


législatives 2017

Face à la montée des fascismes, face aux exigences écologiques de notre temps, face aux périls 
que fait courir le néolibéralisme à nos sociétés et à notre civilisation, les grands mouvements et 
partis républicains landais, répondant aux désirs de la population, ont décidé de présenter une 
candidature unique d'Armistice Citoyen.

Le Parti Socialiste, le Parti Communiste, le Parti de Gauche, EELV, Ensemble, Nouvelle Donne, Le 
Modem, l'UDI, Les Républicains, les mouvements citoyens France Insoumise, Alternative Citoy-
enne, nouTous, le réseau des Citoyens en Action, les associations Amis de la Terre, SEPANSO, 
Egaliterre, Les Possibles, Colibris 40, appellent tous les autres partis de gauche, du centre et de 
droite, les mouvements, les associations, à les rejoindre et à les soutenir.

Nous rompons ainsi avec la politique partisane qui ne permet plus de faire face aux enjeux 
cruciaux de notre temps :

Relever les dé�s essentiels de la préservation de notre planète, du respect et de la survie de 
l'humanité.

Installer un nouveau dialogue politique sain, apaisé, responsable, une pratique de la 
démocratie capable de porter ce nouveau projet de société et d'éradiquer les tentations 
totalitaires.

Parce que cela est possible dans les Landes plus que partout ailleurs, et que cela répond à 
l'intime exigence de la population, nous montrons la voie :

La candidature ne sera pas réunie sous un nom mais présentera un groupe d'une vingtaine de 
personnes, appartenant à diverses formations ainsi que des citoyens indépendants. Le 
représentant qui siégera à l'Assemblée Nationale et son suppléant seront tirés au sort parmi eux.
Ce groupe de personnes aura la charge durant le mandat de ré�échir aux votes à l'Assemblée 
Nationale et organisera régulièrement sur le territoire des réunions publiques d'information et 
de dialogue a�n de recueillir le sentiment des Landais.
La seconde tâche de ce collège sera de défendre à l'Assemblée Nationale les sujets qui con-
cernent notre territoire, expérimentant ainsi la pratique d'une vraie démocratie, sous le regard 
de tous les Français.

Candidature unique

AC!
Armistice Citoyen
AC!
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Voilà bientôt 25 ans que les électeurs français 
demandent, implorent, sanctionnent les partis 
traditionnels, qu'ils disent AC !, de la manière la 
plus noble et la plus respectable qui soit, dans 
les urnes, par les urnes. Voilà 25 ans que les 
partis nationaux répondent qu'ils ont compris et 
que rien, absolument rien ne change !

Les verts, les bleus, les roses, les rouges, les 
bleus marine, quel cirque grotesque. 

La révolution de la candidature unique landaise 
ira-t-elle jusqu'à sa victoire ? 

Oui, nous sommes naïfs. 
Naïfs de croire qu'on peut le faire, qu'on doit le faire, 
comme nous avons cru, seuls contre tous, qu'il était 
toujours possible et plus que jamais vital d'imposer la 
volonté des citoyens à celle des multinationales et des élus 
pour les projets d'aménagement du territoire (saumoduc, 
golf de Tosse, vague arti�cielle). 

Naïfs de penser qu'il est possible de faire vivre un magazine 
landais d'opinion entièrement indépendant, sans pub, sur 
le seul engagement des citoyens à défendre et �nancer 
directement leur liberté de penser et de s'exprimer.

Face à cette réussite, nous devons aujourd'hui installer ce 
journal dans les kiosques et les points presse a�n qu'il soit à 
la disponibilité de tous sur le territoire landais et 
limitrophe. Confrontés aux limites du bénévolat et aux 
di�cultés d'organisation, nous con�ons donc aux trois 
prestataires qui se partagent le monopole de la distribution 
de la presse sur le territoire, le soin de faire parvenir Lande-
mains à tous les Landais. Nous espérons que vous serez 
nombreux ainsi à le découvrir.

Landemains devient ainsi payant mais rien ne change sur le 
fond. Un magazine n'appartient pas au distributeur, ni au 
lecteur qui ne paye �nalement que le support et l'encre de 
l'issue papier. Un journal appartient à ceux qui le �nancent, 
les donateurs, les contributeurs, les sympathisants, les 
abonnés, les relais, les soutiens. Nous avons et aurons 
toujours besoin de la participation de tous et engageons 
les nouveaux lecteurs à nous rejoindre, à nous écrire.

Nous changeons, nous réinventons Landemains à chaque 
tirage, soucieux d'éclairer, d'exprimer et de relayer la volon-
té de la population. Mais d'où vient ce grand écart qui 

existe entre le vouloir intime et le vouloir exprimé, entre ce 
qui participe de l'indignation, du ras-le-bol et ce qui 
enferme dans le plus strict conformisme ? Pourquoi n'arri-
vons-nous pas à changer collectivement ? Parce que nous 
sommes en proie à un nihilisme à deux visages dont il est 
bien di�cile de s'a�ranchir : Tout est pourri ; Tout est ainsi. 
Or ne faudrait-il pas commencer par se changer avant de 
prétendre changer le monde ? Nous voulons croire qu'un 
Armistice Citoyen consenti par tous les partis sous l'impul-
sion des citoyens landais est un passage, une voie, un 
moyen de mobiliser pour la paix. 

Parce que l'armistice est la seule solution face à la guerre,
Parce que la réconciliation est la seule solution face au 
fascisme,
Parce que la vraie démocratie est la seule solution face à 
l'oligarchie,
Parce que la réalité est la seule voie face à la folie. 

Ni menteurs, ni calculateurs, ni lâches, ni crédules, ni intéres-
sés ; juste naïfs.   
Au sens premier et littéraire du terme - naturel, simplicité et 
sincérité - loin de la caricature de candeur et de crédulité que 
certains envisagent trop rapidement. En toute conscience donc. 
Conscience et naïveté ; alternatives et résistances... 
Quel beau programme ! 
Le programme qu'impose la réalité à qui veut la voir et que 
Landemains tente d'éclairer, à sa mesure. 

Merci à tous et bonne lecture !

La périodicité de Landemains est de 2 ou 3 numéros par an. 
Abonnement  2/3 numéros  : 15 euros.
Abonnement militant  2/3 numéros à partir de 20 euros.
Merci de préciser l'adresse d'envoi dans votre courrier. 
L'abonnement militant ouvre droit à la gratuité d'un nombre de 
journeaux à dé�nir selon vos besoins à �n de promotion. 

Ont collaboré à Landemains 4 : Hélène Biasutti, Sylvie 
Caillabet, Yannick Chaumeil, Liliane Guillerm, Marc Large, 
Guy Larrigade, Lasserpe, Dominique Lollivier, Michael 
Neuhaus, Yann Renauld, Didier Tousis, Dominique Villattes.  
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LANDEMAINSLANDEMAINS
Soutenir 

Chèque adressé à :  Association nouTous, 
10 Avenue de l’Océan, 40660 Messanges

En ligne sur : www.nouTous.fr
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Alors voilà, on va devoir aller voter ; on va pouvoir aller voter. 
Après tout ce qu'on a dit, avec tout ce qu'on sait, fabrique du 
consentement, société du spectacle et tout le tralala, le 
changement par les urnes, y'a encore quelqu'un qui y croit ? 
Jusqu'à la majorité qui devient étrange. Et pourquoi donc la 
majorité devrait-elle avoir raison, devrait-elle être raisonnable ? 
Et ce serait elle qui devrait opérer un changement ? « Je conchie-
rai la majorité tant qu'y aura 60 millions d'écrans de télé » chante 
Batlik. 
Non, on n'est pas obligé d'aller voter, et on n'est pas non plus 
obligé de regarder la télé, d'écouter les sondages, de se laver le 
cerveau à la publicité. Il est vrai que, même si l’on déteste 
l’argent, on ne peut pas actuellement renoncer à son usage, et 
même si on critique le travail, on est généralement obligé d’en 
chercher. Parfois on est forcé de se taire, mais on n’est jamais 
obligé de dire : « Oui, patron ». 
On n'est pas obligé d'y croire, ni de faire semblant même si 
Patrick Bruel, Joé Star et Enrico Macias nous le demandent avec 
des sanglots dans la voix.

Les farces électorales ne sont rien de plus qu’une 
caractéristique dérisoire des sociétés spectaculaires.

Les faits sont là, nous dit Anselm Jappe dans la revue Lignes : 
« Dans les dernières décennies, des représentants de la gauche, 
voire de la gauche communiste ou radicale, ont participé à de 
nombreuses expériences de gouvernement, dans le monde entier. 
Nulle part ils n’ont rechigné à mettre en œuvre les politiques 
néo-libérales, même les plus 
féroces ; souvent ce sont eux qui 
en ont pris l’initiative.
Cependant, la corruption 
exercée par le pouvoir, le goût du 
privilège, l’ambition ne consti-
tuent que le niveau le plus super-
�ciel de la question. Le véritable 
problème, c’est que nous vivons 
dans une société régie par le 
fétichisme de la marchandise, et 
dans "la politique" comme dans 
"l’économie", il n’existe aucune 
autonomie des personnes, 
aucune marge de manœuvre. Si 
une autonomie existe, elle existe 
hors de la politique et de l’écono-
mie, et contre celles-ci. On peut, 
dans une certaine mesure, 
refuser de participer au système, 
mais on ne peut pas y participer 
en espérant l’améliorer. "Les  
masques", comme Marx 
appelait les acteurs de la société 
capitaliste, ne sont pas les 
auteurs du scénario qu’ils sont 
appelés à jouer. Ils ne sont là que pour traduire en réalité les 
"contraintes du marché" et les "impératifs technologiques". 
Pourquoi alors s’étonner que ceux qui veulent "jouer le jeu", une 
fois qu’ils sont arrivés à ce qu’on appelle très injustement "le 
pouvoir", ne font qu’être "réalistes", concluent des alliances avec 

les pires salauds et s’exaltent pour chaque petite victoire obtenue 
en échange de dix saloperies qu’ils ont dû accepter en même 
temps ? »
Gérard Briche en remet quelques lignes :
« L’émergence du sujet politique n’est que l’autre face de la consti-
tution du sujet économique, et manifeste le "remodelage" 
moderne des individus. Ce "remodelage" est e�ectué sous la 
domination d’un principe devenu, après la Révolution, principe 
social : le principe bourgeois du marché, où se rencontrent, d’une 
manière réputée libre, des individus réduits à des abstractions. Des 
individus qui, dans le domaine économique, se reconnaissent sous 
la forme de marchandises, et qui, dans le domaine politique, se 
reconnaissent sous la forme de bulletin de vote. Dans l’un comme 
dans l’autre cas, il n’y a que la manifestation du fétichisme d’une 
société dominée par les abstractions d’un spectacle omniprésent. 
Loin d’être des leviers de l’émancipation humaine, loin même 
d’être des moyens d’expression pour ceux qu’on réduit à être des 
citoyens, les farces électorales ne sont rien de plus qu’une caracté-
ristique dérisoire des sociétés spectaculaires. »

Tout doit-il être rentable pour mériter d'exister ? 
Tout ce qui est rentable mérite-t-il d'exister ?

N'en jetez plus, on a compris. C'est désormais une évidence : 
dans le contexte actuel où une poignée de personnes et 
d'organisations détiennent tous les pouvoirs économiques et 
médiatiques, l'élection démocratique ne peut être qu'un 
principe de continuité, de conservation. Les changements, les 

ruptures, les « autrement », les 
« ensemble », les « avenir » ne 
sont que les arguments rhéto-
riques d'un simulacre de choix 
où ne peut s'exprimer en �n de 
compte que la nécessité de ne 
rien changer, et surtout pas le 
système. Le seul vote de 
changement présupposé à 
pouvoir dans ce contexte 
s'opérer est celui d'extrême 
droite puisque l'extrême droite 
ne propose pas un change-
ment de paradigme mais 
pro�te simplement de la crise 
du système pour promouvoir 
une forme hypocrite et autori-
taire - plus traditionnelle - de 
capitalisme décomplexé.
Ce n'est pas un hasard si le 
désespoir électoral entraîne un 
lent mais sûr glissement 
partout en occident vers 
l'extrême droite. Ce glissement, 
ce n'est pas un leurre, fait que le 
Front National, qui n'a pas 

changé ni de dogme ni d'objectif, devient un parti comme les 
autres dans le contexte néolibéral. Cela donne la preuve que le 
néolibéralisme et le capitalisme ne sont pas garants de la 
démocratie, mais au contraire que le fascisme représente sa 
forme la plus aboutie, la plus assumée. 

Élections, piège à cons !
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Pour toute contestation véritable, le système électoral propose 
simplement le pire. Il inculque le message que la contestation 
est obligatoirement mauvaise et malsaine, que la contestation 
dans un régime démocratique est une tare, une sacrilège, une 
trahison. Honte donc aux contestataires ! Honte aux minorités ! 
Honte aux libres penseurs ! Le système démocratique français 
s'applique tous les jours à ridiculiser et à culpabiliser la minori-
té, c'est à dire l'expression d'une recherche, l'expression même 
de la pensée. 
Peu à peu, insidieusement, on en vient donc à accepter que 
tout doit être rentable pour mériter d'exister. Dans le contexte 
de soumission économique, l'inverse devient valable égale-
ment. Tout ce qui est rentable mérite donc d'exister.

Puisque le libéralisme est partout et nulle part 
en particulier, il est donc théoriquement imbat-

table à une élection démocratique.
Ce mouvement de fond, lent, quasiment imperceptible à qui 
ne se prémunit pas contre l’amnésie collective, qui impose sans 
imposer, qui dicte sans avoir à se montrer, cette grande 
fabrique de l’évidence bien entendue,  permet à un écono-
miste libéral d’aujourd’hui de se faire comprendre en une 
phrase, quand le camp d’en face nécessitera une heure d’expli-
cations vite oubliées, car trop éloignées de la doxa et donc des 
prérequis nécessaires à leur assimilation. 
Voilà qui donne à penser que ce ne sont pas les partis qui 
créent l’idéologie, mais que les partis prennent les places libres 
que l’idéologie du moment leur permet, leur fabrique. Car le 
libéralisme et ses laudateurs ne se sont pas encombrés de 
chapelles particulières, de représentants o�ciels, ni même de 
droite et de gauche. Le libéralisme est partout, car le libéra-
lisme est la norme. Puisque le libéra-
lisme n’est nulle part en particulier, il 
est donc théoriquement imbattable à 
une élection démocratique. C’est la 
réussite politique de la seconde 
moitié du XXème siècle, qu’il faut 
applaudir et de laquelle tirer des 
leçons  : la droitisation complète de 
l’échiquier politique, gauche comprise 
(communistes et anti-capitalistes 
compris). Le PS n’a pas plus qu’un 
autre parti un gène codant libéral qui 
le rendrait impropre à une pensée de 
gauche, il est simplement le re�et du 
glissement, lent mais assuré, de 
l’ensemble de l’économie et de la 

pensée politique vers le libéralisme. Ce glissement est visible 
lorsque des économistes et politiciens de tous bords 
expliquent sincèrement que la baisse des salaires, la loi El 
Khomri, le travail précaire, l'austérité sont les conséquences 
inévitables de la crise, et qu'ils ne comprennent plus que c'est 
l'inverse.
Les idées valent plus que les partis. Les idées doivent s'a�ran-
chir des clivages. Et pour commencer s'a�ranchir de la soumis-
sion aux nécessités économiques, s'a�ranchir de leur rentabili-
té politique, pour refonder s'il le fallait une séparation nouvelle 
non pas entre la droite et la gauche mais entre ceux qui 
acceptent de continuer de soumettre leur esprit, leurs 
ré�exions et leurs convictions aux exigences économiques 
dictées par le libéralisme et ceux qui ont décidé, devant 
l'urgence et malgré les risques, de penser autrement pour 
tenter d'agir autrement.

Chomsky, Badiou, Laborit, Debord, Batlik, tous à la pêche !
Alors c'est Henri Laborit qui nous rattrape : « Se révolter, c'est 
courir à sa perte, car la révolte, si elle se réalise en groupe, retrouve 
aussitôt une échelle hiérarchique de soumission à l'intérieur du 
groupe, et la révolte, seule, aboutit rapidement à la soumission du 
révolté... Il ne reste plus que la fuite. » Entre Noam Chomsky et 
Alain Badiou, Laborit, Debord et Batlik, on se sent �nalement 
au chaud, on déculpabilise à mort; ça en fait des raisons d'aller 
à la pêche. 
Mais voilà, pour la pêche aussi les quotas se resserrent, la pollu-
tion, la disparition de la ressource, c'est ainsi: « Il n'y a plus un 
endroit où fuir » . 

S'exclure ? Et après, juste pour se 
donner bonne conscience ? S'exclure 
seul ne sert à rien. Faire de la propa-
gande anti-électorale, monter un 
parti des abstentionnistes éclairés ? 
Dérisoire. Alors quoi ? 
Changer le système - pas le climat - en 
allant voter pour le système ? Être à la 
fois un insoumis et un mouton ? Un 
mouton insoumis ? Et si la France, 
seule au milieu de l’Europe et du 
monde, votait l'insoumission, 
comment réagiraient ceux qui 
tentent depuis toujours de la 
soumettre ? Le corps bureaucratique, 
le corps politique, les médias, le 
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La phrase de Warren Bu�ett (86 ans), 3ème fortune de la planète 
selon la liste de Forbes, est célèbre. Il l’a reprise en plusieurs 
occasions comme un mantra : 
« Il y a une lutte des classes, évidemment, mais c'est ma classe, 
la classe des riches qui mène la lutte. Et nous sommes en train de 
gagner. » (NY Times 26/11/2006). 

La lutte des classes d'en haut 
est une guerre de l’argent contre l’État.

Depuis le début de la crise économique en 2008 la faillite des 
banques privées a contraint les gouvernements des états occiden-
taux à des mesures de sauvetage avec l'argent des contribuables. 
La Grèce, l’Irlande et Chypre mais aussi des états plus riches comme 
les États-Unis, l'Allemagne, la France, le Royaume-Uni, etc., sont 
concernés. Leurs gouvernements sont devenus les serviteurs hyper-
actifs du capital. Ils proclament qu’il est important de regagner 
la con�ance du secteur �nancier alors que celui-ci est en train 
de saper la souveraineté des états. Les conséquences évidentes 
de cette "politique de crise" sont l’austérité, l'injustice sociale, 
l’endettement de la collectivité, les privatisations débridées, 
la commercialisation de la vie privée, pour n'en nommer que 
quelques-unes. Autrement dit, la globalisation, euphémisme 
utilisé communément pour camou�er un phénomène agressif et 
destructif…

Les politiciens de tous bords ont promis de ne jamais céder 
au chantage, mais la réalité est bien di�érente. Ils sont tous 
devenus démagogues et populistes, voire nationalistes et sont 
tous ensemble au service du capital. Aucune des mesures pour 
répondre à cette attaque du capital comme par exemple la taxe 
sur les transactions �nancières n'a vu le jour. Le bruit fait autour de 
ces questions politiques est du théâtre. On tient un discours mou 
sur la moralisation des banques pour dissimuler les conséquences 
de la crise : un transfert du pouvoir jamais vu, causé par les « armes 
de destruction massive �nancière », terme également inventé 
par Warren Bu�ett pour décrire les produits �nanciers toxiques, 
prétendus être à "l'origine" de la crise. Mon œil !

« Les classes dirigeantes utilisent l’actuelle crise 
�nancière comme prétexte pour leur plus grande 

o�ensive…» (Noam Chomsky)

En fait, le combat est mené sur tous les niveaux du marché des 
capitaux. Les états ne sont pas les seuls à être a�aiblis ; à travers 
l'état, ce sont aussi les entreprises, les employés, les chômeurs, 
les retraités, les citoyens en général qui sont agressés. Si cela ne 
semblait pas si absurde, on pourrait dire que la richesse, pourtant 

…Les issues de secours se trouvent à droite et à gauche ?…

Faux débats et faux champs de bataille
Attention zone de turbulences !

monde de la �nance, le business international. Ce serait un joyeux 
bordel. Avec le danger, en cas d'échec, de compromettre pour 
longtemps toute autre tentative et de discréditer toutes ses idées.

Élections, piège à cons. Si l'extraordinaire simulacre de débat 
alimenté des torrents de mots et de commentaires n'était fait que 
pour empêcher vraiment l'avènement de toute idée neuve, de 
toute volonté e�cace et possibilité de changement réel ? Dans ce 
contexte totalement paradoxal, les analystes politiques, au nom du 
peuple, exigent de tout nouveau projet d'être parfait, totalement 
éthique, sincère, infaillible, incollable, réalisable sur-le-champ ? 
Alors que toutes les autres politiques conservatrices à l’œuvre sont 
celles du compromis, des négociations, des trahisons, du calcul, 
de l'opacité, du populisme électoraliste. Nous ne pourrions donc 
changer que pour un idéal immédiat ? Peut-être �nalement, face à 
cette impasse, faut-il tenter de contourner l'obstacle. S'extraire de 
toutes les considérations, analyses politiques, sondages, de toutes 
les perspectives imposées et conséquences envisagées pour 

revenir à l'essence-même de ce que peut être un vote : un choix 
philosophique clair et net. Prendre les cons à leur propre piège.

Peut-être pour avoir une chance d'exister, l'utopie a-t-elle besoin de 
retrouver sa fraîcheur, sa naïveté, tout ce qui construit sa sincérité et 
son enthousiasme, sa nécessité et sa réalité. 
Conscients de tout, découragés, écœurés, nous avons cependant 
toujours le pouvoir de voter pour une idée, pour des idées. 

Capitalisme ou partage ? 
Nucléaire ou alternative ?
Croissance ou décroissance ?
Écologie ou destruction ?

Et si jamais...
Et si jamais, fait exceptionnel, quelqu'un, parti, personne ou 
mouvement portait nos idées, pourquoi ne pas mettre un bulletin 
dans l'urne, en toute conscience, en toute naïveté. 
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déjà monopolisée par un très petit nombre de personnes, est 
devenue la proie principale des e�orts du capitalisme. On peut se 
demander si le fait que les 8 personnes les plus riches au monde 
aient accaparé la moitié de la richesse mondiale est un succès ou 
une tragédie.

Warren Bu�ett, encore lui, spécule par exemple avec sa holding 
Berkshire Hathaway sur des sociétés ou parts de sociétés. Il est à la 
chasse des hauts dividendes. Plus les employés sont bon marchés, 
moins le personnel a de droits et d'acquis sociaux, plus l’État 
accorde d'avantages ou de niches �scales, moins les contraintes 
environnementales sont importantes, plus les dividendes sont 
hauts. 

L’exemple le plus parlant est sans doute BlackRock, "Investisseur 
Professionnel", comme l'annonce la société sur sa page internet 
française. En fait il s’agit d’une entreprise spécialisée dans le 
management du capital au niveau global. BlackRock propose une 
réponse à la question essentielle pour les riches : « Où placer mon 
argent ? »… notamment en période de crise dans une économie 
instable. Le budget de ce plus grand gestionnaire d'actifs a 
récemment atteint le seuil des 5 100 Milliard $, une somme qui 
dépasse largement les budgets des plus riches états du monde, 
dont la France (374 Milliards € en 2016). 

En Allemagne, BlackRock a pris les commandes de 5900 
entreprises ces dernières années. Les chi�res pour la 

France sont inconnus.

Il est facile d'imaginer le pouvoir et l’in�uence politique d’une 
telle entreprise, qui possède aujourd’hui des participations 
signi�catives dans 18 des 40 sociétés du CAC40, dans les 30 
sociétés du DAX allemand ou plus généralement dans 300 des 
500 plus grandes sociétés anonymes mondiales. Et BlackRock 
avec ses 30 �liales et 12000 employés autour du globe n’est que 
le plus grand parmi les entreprises semblables (Capital World, 
State Street, Fidelity, Templeton, Vanguard…). Ces entreprises 
sont �ères que le grand public ne les connaisse pas.

Précisons que ces entreprises ne sont pas des banques, si bien 
qu'un état ou des organismes comme la BCE ne peuvent même pas 
les réglementer. Ils sont les vrais gagnants de la crise de 2008 et il 
n’est plus la peine de parler du « capitalisme casino » des banques, 
qui ont largement perdu. BlackRock par exemple est quasiment 
devenu leur propriétaire (Deutsche Bank, ING Bank, HSBC, Banco 
Bilbao,  BNP Paribas, Unicredit, etc.).

Amazon, devenu le plus grand distributeur du monde, 
a grossi de 1900% en 10 ans. En 2016 son chi�re 

d'a�aires a atteint celui du budget de l’État français.

Le grand public ne connaît que la partie émergée de l’iceberg  
comme Uber, AirBnB, Upwork et autres marques de la catégorie 
"sharing economy" (économie de partage ! sic). C’est seulement 
le quatrième niveau de cette prise de pouvoir par le capital après 
les grandes plateformes internet - Alphabet (Google), Facebook, 
Amazon, etc. -, les hedgefonds -  fonds d'investissement privés 
classiques, et notamment les  "Sauterelles" classiques (Palmira, 
KKR, Carlyle, Cinven entre autres) - qui perdent cependant du 
terrain par rapport à BlackRock et ses semblables.

La fusion largement critiquée de Bayer et Monsanto est 
accompagnée par BlackRock, actionnaire majoritaire 

des deux entreprises.

Toutes ces entreprises ont bien plus de pouvoir aujourd’hui qu'un 
gouvernement national, régional ou local et donc plus d’in�uence 
sur le travail, l’emploi, l’économie, la politique, la vie quotidienne, 
bref, l’avenir des populations. Dans la perspective de ce transfert de 
pouvoir - la perte de pouvoir de la société démocratique au pro�t 
du grand capital -, les questions « quel combat politique mener ? » et 
« comment défendre la démocratie ? » deviennent cruciales. 

Parce qu'en attendant, comme il le proclame sur son site : 
« BlackRock aide les clients du monde entier à atteindre leurs 
objectifs. »  Et vous, que fait BlackRock pour vous aider ?
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La métaphore du colibri, tirée d’une légende amérindienne 
et racontée par Pierre Rabhi, nous enseigne qu’il ne faut pas 
rester impassible devant la forêt qui brûle, et faire, même 
seul tel le colibri et sa minuscule goutte d’eau, un geste 
pour éteindre l’incendie, car c’est la somme de ces petits 
gestes qui permettra, peut-être, de nous sauver ensemble. 
Comment ne pas adhérer à ce principe, qui donne aux 
petites initiatives de grands desseins. 

Certes, mais ce qui pose problème c’est l’implicite qu’elle 
semble faire surgir : que toute initiative, parce que de bonne 
volonté, est une bonne initiative par essence, et qu’ainsi, 
sous le charme de la beauté morale de cette antienne, on 
doive s'interdire de juger la qualité d’une action. Pour �ler la 
métaphore, j’utiliserai celle du rhinocéros, qui n’a pas pour 
ambition d’invalider le propos de Rabhi, mais d’apporter 
une nouvelle idée. Ainsi, le rhinocéros plein de bonne 
volonté, voyant la forêt périr sous les �ammes, avec ses 
méthodes de rhinocéros, voulut participer au grand 
sauvetage. Il s’approcha de la grande citerne d’eau et en 
voulant remplir sa bouche d’eau pour la recracher sur le 
brasier, �t malencontreusement un trou de sa terrible corne 
dans la structure fragile du récipient. Tout son contenu se 
vida à ses pieds et �t une mare boueuse qui, par un hasard 
fortuit, permit au rhinocéros d’échapper seul au ravage des 
�ammes. Une bonne volonté faite de mauvaises méthodes, 
et la forêt n’est plus. 

La question à se poser régulièrement, pragmatiquement, 
est donc : Qui se cache derrière la goutte d’eau ? Que recou-
vre l’idée de goutte d’eau ? 

Le �lm Demain est colibriste, c’est évident, c’est même 
marqué dans le générique. Sa présentation des bonnes 
volontés qui émergent à travers le monde, souvent réjouis-
santes, est organisée sous la forme d’une grande liste et 
classée en di�érents critères, tels que l’économie, l’éduca-
tion, l’urbanisme. On passe allégrement du tri sélectif à San 
Francisco aux friches industrielles de Detroit, en passant par 
l’Islande et sa géothermie, la Finlande et son éducation, la 
France et son capitalisme vert. On y voit des monnaies 
locales en Angleterre comparées à une monnaie interentre-
prise en Suisse. On y trouve là tout, ou partie, de ce qui 

apparait aux yeux des réalisateurs comme étant marqué du 
sceau de l’initiative qui porte en elle un mieux, un progrès 
pour l’avenir, social et environnemental. 

Toujours sous la pression d’un discours de l’urgence à agir, 
on nous rappelle, comme entrée en matière, que la forêt 
brûle, et qu’il n’en reste bientôt plus rien (Rifkin notam-
ment), qu’il est plus que temps d’agir. Soit. 

Est-ce l’urgence qui motive à condenser en deux heures 
autant de sujets qui mériteraient chacun un �lm dédié pour 
en saisir toute la substance, les �nalités, et surtout, les 
conditions de possibilité ? Car qu’apprend-t-on précisé-
ment en allant �lmer les poubelles de San Francisco ? 

Que la municipalité a investi dans un système de recyclage 
formidable (et coûteux), qui ravit tout le monde, l’éboueur 
autant que l’habitant, sans jamais évoquer un paramètre 
qui parait essentiel : le contexte qui produit les fameuses 
conditions de possibilité de réalisation d’un tel système, à 
savoir que les habitants de San Francisco sont les plus riches 
des Etats-Unis (77 000$ de revenu médian annuel par habit-
ant, contre 51 000 au niveau national). 

San Francisco avec sa banlieue connectée de Palo Alto qui 
abrite l’université de Stanford, le centre intellectuel de la 
Silicon Valley, invente le monde technologique connecté 
des entreprises transnationales et monopolistiques que 
sont Google ou Apple, qui, en siphonnant les richesses 
produites aux quatre coins du monde (Apple détient une 
trésorerie de 205 milliards de dollars en 2015, qui échappe à 
90% à l’impôt US) et en les redistribuant en partie (in�mes, 
mais toujours conséquentes) à ses employés californiens, 
permet la mise en place, localement, c’est-à-dire où les têtes 
pensantes vivent, d’un tri enthousiasmant des déchets. Il 
est d’ailleurs intéressant de voir que les auteurs, en suivant 
ces déchets 2.0 à la sortie du centre de compostage pour 
être utilisés par l’agriculture californienne, n’ont pas soulevé 
le problème pourtant éminent de la rareté de l’eau dans cet 
Etat, aggravé par des monocultures comme celle des aman-
diers (80% de la production mondiale), qui consomment 
quatre fois la quantité d’eau d’une ville comme Los Angeles 
chaque année, à laquelle on demande régulièrement de se 
rationner. Non, car c’est su�sant de savoir que le compost 

Le �lm Demain est colibriste, c’est évident, c’est même 
marqué dans le générique. Sa présentation des bonnes 
volontés qui émergent à travers le monde, souvent réjouis-

90% à l’impôt US) et en les redistribuant en partie (in�mes, 
mais toujours conséquentes) à ses employés californiens, 
permet la mise en place, localement, c’est-à-dire où les têtes 
pensantes vivent, d’un tri enthousiasmant des déchets. Il 
est d’ailleurs intéressant de voir que les auteurs, en suivant 

DEMAIN
ou la corne du rhinocéros
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 est le produit du recyclage de la ville, 
peu importe la ville, et peu importe le 
type d’agriculture que l’on fertilise, ici 
vignobles gavés de pesticides, là 

amandiers gloutons en eau. Enthousiasmons-nous, c’est 
une initiative. Musique. 

Dans Demain, nous visitons aussi Detroit, devenue la ville la 
plus pauvre des États-Unis (42% de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté) durant les deux décennies 
qui ont vu San Francisco devenir la plus riche, sans qu’au-
cun lien ne puisse être établi entre les poubelles « smart » 
de là-bas et les friches urbaines réemployées tant bien que 
mal ici. Non, car l’heure n’est pas à une ré�exion trop 
profonde sur la transformation forcenée du capitalisme 
industriel en celui, technologique et tertiaire, qui permet le 
compost greenwashing. Toute initiative se vaut puisqu’elle 
est initiative, donc bonne volonté, donc, en dernière 
analyse, bonne pour l’avenir. Musique. 

Maintenant que l’on sait que les villes zombies post indus-
trielles et dévastées comme Detroit ont un avenir dans le 
maraîchage (encore faut-il être vraiment au fond du trou, 
avec beaucoup de terrain à vendre et une faible pression 
foncière), partons en Islande. Ici les gens sont plus malins 
qu’ailleurs, ils utilisent la géothermie, le nec plus-ultra de 
l’énergie renouvelable, sous réserve d’avoir la bonne idée 
d’installer son petit pays sur un immense volcan, ce qui n’est 
pas précisé dans le �lm. Encore une condition de possibilité 
à la réalisation d’un projet inconsciemment écartée. 

En France, c’est l’entreprise 
Pocheco, enveloppes en 
papier recyclé, qui est mise en 
avant par les réalisateurs. 
Outre un entrepreneur 
moderne, qui recherche le 
travail participatif, collectif, 
horizontal, et qui pourtant 
parle seul au nom de tous 
durant tout le sujet qui est 
consacré à son entreprise, le 
�lm s’attache à présenter, 
toujours guidé par le même 
innovateur éclairé et ostensi-
blement �er de son oeuvre, 
toute la machinerie 
(panneaux solaires, toits végé-
talisés, etc.) qui permet à cette 
entreprise de se dire durable, 
en produisant des enve-
loppes. Il est certain que le 
modèle de cette usine, appli-
qué à toutes les autres, permettrait, à moindres frais 
environnementaux, de continuer à faire tourner la société 
telle qu’elle est, inégalitaire, hiérarchisée, dépendante des 
banques. Les banques, justement, ne s’y trompent pas 
puisqu’on peut trouver récemment, en pleine page de 
nombreux quotidiens, une publicité de la Société Générale 
titrant ainsi : « Société Générale engagée auprès des entrepre-
neurs » avec une photo de… l’entreprise Pocheco, notre 
fabricant d’enveloppes de l’avenir, avec en plein milieu son 
grand chef et quelques subalternes occupés autour de lui. 
Et c’est là que nous vient la question qui aurait dû parcourir 
davantage l’esprit de ses auteurs : que défend ce �lm, quel 
est sa thèse ? Peut-on décemment prendre pour modèle 
entrepreneurial d’avenir le genre même d’entreprise qui ne 
déplait pas à une grande banque pour sa vitrine marketing, 

et dans le même �lm laisser dire 
vaguement que les banques créent 
de l’argent ex nihilo, ce qui provoque 
toujours un bel e�et de sidération 
mais ne nous amène pas plus loin dans la compréhension 
des mécanismes du crédit. Quid de l’interdiction du 
système des réserves fractionnaires et de la séparation des 
banques de dépôt et de crédit ? Cela deviendrait-il trop 
politique, trop concret, pour un �lm qui veut pouvoir passer 
partout, ouverture de la COP21 comprise ? Que les auteurs 
n’aient pas su que l’entreprise en question ferait un parte-
nariat publicitaire avec une banque, sans doute, mais est-il 
nécessaire, sous l’injonction liminaire de l’urgence, dans les 
�ammes de la forêt qui brûle, d’aller sucrer le café d’un petit 
chef d’entreprise �er de ses panneaux solaires ? A part 
peut-être si celui-ci, Emmanuel Druon pour le nommer, 
n’était pas aussi membre du "Cercle de Pilotage" de la 
fondation des Colibris, et n'avait publié un livre chez 
Actes-Sud, maison d’édition qui publie aussi les livres de 
Rabhi et dont le co-directeur, Jean-Paul Capitani, est aussi 
un des sept membres fondateurs de la fondation Pierre 
Rabhi (parmi lesquels la princesse de Polignac et le �ls 
d’Yves Rocher, Jacques Rocher). Restons en terrain connu. 

On devient la corne du rhinocéros lorsque, croyant aider, on 
disperse les forces potentielles de la critique et du change-
ment dans un énoncé vaseux, la mare boueuse de l’allégo-
rie, qui ne sauvera personne d’autre que le porteur de 
corne, les auteurs du �lm en l’occurrence. Les sociétés font 

des pieds et des mains pour demeurer ce qu’elles sont tant 
qu’il leur reste le moindre pouce carré d’espoir de cette 
conservation. Nous parler de demain et nous présenter une 
énième édition du capitalisme vert avec changement d’em-
ballage, c’est participer à nourrir cet espoir et donner des 
raisons aux membres de ce corps social d’emprunter et 
réemprunter continuellement les fausses pistes qui nous 
amènent au désastre. Un �lm anti-cynique avez-vous dit ? 
Un �lm optimiste à contre-courant du �ot de noirceur, de 
déprime, qui annonce à grands traits la �n de l’Homme ? 
Peut-être, oui. Si l’anti-cynisme consiste à faire jouer 
l’orchestre quand le bateau coule, à se donner un peu de 
bon temps sans faire trop marcher son cerveau de sapiens 
pour construire du sens, organiser le réel pour l’extraire du 
chaos, alors ce �lm correspond à la dé�nition. a
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    Mais n’existerait-il pas une autre voie, 
d’autres voies, à côté du choix binaire 
entre l’anxiogène catastrophisme 
jouissif et moralisateur, et l’optimisme 

béat ? Ce �lm joue d’ailleurs des deux tableaux, l’apoca-
lypse rendant plus forte encore, par contraste, la joie de 
trouver des solutions. On est donc bien loin dans cette  
con�guration du « ni rire, ni pleurer, ni haïr, mais comprendre » 
de Spinoza. 

On ne peut pas reprocher à San Francisco d’être ce qu’elle 
est et ainsi organiser le tri sélectif absolu, ni à l’entrepreneur 
moderne d’être dans l’air de son temps, un pied à la 
banque, un autre dans le développement durable. Chaque 
action prise à part n’est pas critiquable en tant qu’elle est la 
manifestation de l’énergie, de la volonté d’agir naturelle de 
tout groupe social, de tout individu, pris dans ses détermi-
nismes sociaux et biologiques et produisant ce qu’il peut, 
dans un temps et un lieu donné. Les propos sont honnêtes, 
les hommes parlent d’eux et du monde qu’ils connaissent, 
qu’ils expérimentent et sur lequel ils agissent. Mais ces 
mondes particuliers, parmi lesquels on devrait pouvoir 
choisir celui qui nous semble le moins néfaste, ne sont pas 
le monde de ce �lm, qui voudrait tous les mettre en relation 
fermée sous un titre de prophétie, Demain. 

Ce qui est hautement critiquable ici, c’est donc la mise en 
rapport dans la forme de continuité qu’est le support �lm 
de toutes ces actions séparées et parfois totalement adver-
saires, parfois seulement déterminées par la géographie, 
mise en rapport qui sous-entendrait l’existence d’une 
volonté commune, d’un même souci su�sant du monde, 
d’une appartenance partagée des acteurs à un vaste 
monde libre, liberté et libre arbitre qui permettent allègre-
ment de faire l’économie des ancrages socio-économiques 
de ceux-ci. En somme, que la somme des actions individu-
elles, bien qu’ayant des stratégies économiques antagonis-
tes et des conditions de possibilité irréconciliables valent 
comme deux gouttes d’eau identiques pour éteindre la 
même forêt puisqu’elles ont la forme super�cielle su�sante 
du progrès, de l’initiative alternative. La goutte d’eau des 
vainqueurs de la Silicon Valley et celle des victimes de 
Detroit, identiques. C’est encore une fois ne voir que 
l’in�me partie émergée des icebergs, et louper la montagne 
de glace dissimulée qui les soutiennent, et ainsi s’évertuer à 
brouiller davantage les cartes, à rajouter du brouillard au 
brouillard que le spectateur venait, plein de bonne volonté 
lui aussi, tenter de dissiper. C’est sacri�er la recherche de 
sens au contentement d’avoir trouvé. Pourquoi à San 
Francisco et pas à Detroit ? Pourquoi à Detroit et pas San 
Francisco ? Pourquoi en Inde ? Et pourquoi dans telle région 
de l’Inde et pas une autre ? Pourquoi en Islande ? etc.  Voilà 
les questions auxquelles il faudrait s’attacher à ré�échir. 
Sinon c’est montrer sans expliquer, en commentant simple-
ment, commentaires qui ne valent ni ré�exion, ni investiga-
tion locale et poussée, mais sont un survol rapide, le genre 
de survol physique que l’équipe du �lm a dû faire pour 
rassembler toutes ces images partout dans le monde, 
rentrer à Paris et se rendre compte que nulle part ils 
n’avaient enquêté, qu’ils avaient multiplié les lieux de 
tournage justement pour ne pas avoir à enquêter. 

Critique de la critique 

La critique majeure et récurrente et toujours positive de ce 
�lm à sa sortie fut que son visionnage nous fait nous sentir 
bien, un feel-good movie dit-on même, anglicisme qui 
étend à l’état de concept cinématographique cet objet 
anxiolytique, comme si l’e�ondrement imminent était 

tellement acté qu’il ne nous restait 
plus qu’à l’accompagner d’un petit 
plaisir, d’un peu de musique pendant 
le naufrage du navire. Comme si 
l’acte de penser les choses telles qu’elles sont (acte 
soi-disant déprimant) était devenu moins utile socialement 
que d’accompagner une mort sociale intimement pensée 
comme certaine avec quelques sédatifs. Et c’est ce qui 
expliquerait en partie son succès. Les �lms sérieux n’ont 
jamais attiré les foules, espérons que cela change, que la 
raison devienne populaire. Par sérieux j’entends une 
démonstration qui se donnerait les moyens par son travail 
de connaissance et d’interprétation d’approcher la 
complexité du réel qu’elle se propose d’étudier, sans 
sombrer dans les lieux communs et les poncifs, tout genre 
de facilité qui permet de produire des œuvres à petit 
budget d’intelligence. Ces œuvres ne sont pas pour autant 
dans le vrai, pas nécessairement du moins, mais une 
production qui s’est donné justement ces moyens de la 
complexité se rend critiquable sur le plan rationnel, provo-
que du débat, de la contestation ou de l’assentiment, 
c’est-à-dire o�re des armes intellectuelles à ses détracteurs 
pour la combattre et à ses laudateurs pour la défendre. 
Point de débat à la sortie de Demain, consensus de la 
critique, mais du monde en salle. 

Symptôme de notre époque empreinte de libertarisme 
entrepreneurial, cette forme d’anarcho-capitalisme s’est si 
bien intégrée à notre logiciel de pensée politique depuis 
plus de trente ans qu’il nous est devenu impossible de nous 
en défaire ni même de la démasquer lorsqu’elle opère dans 
nos jugements. L’initiative personnelle comme salut de 
l’espèce et la culpabilité individuelle comme maxime 
morale indépassable se sont imposées au point de nous 
faire perdre de vue que la proposition de La Boëtie « soyez 
résolus de ne plus servir et vous voilà libres » nécessite toute-
fois de savoir d’une part qui nous ne voulons plus servir, et 
de fait comment ne plus le servir, et d’autre part de 
comprendre de qui et de quoi cette décision nous rendra 
libre, chose qui était plutôt claire au temps du servage et de 
la féodalité, mais qui l’est beaucoup moins aujourd’hui. 
Sinon le slogan restera lettre morte, et l’agitation des 
révoltés s’insèrera parfaitement dans un paysage �xe qu’ils 
n’auront pas contribué à changer mais dans lequel ils 
aménageront seulement des espaces  conviviaux et grati�-
ants, loin des banques honnies et de la technologie 
détestée (qui ne sont pourtant jamais bien loin, la schizo-
phrénie guette). Cette désertion déléguera à d’autres les 
champs intellectuels et politiques essentiels,  "la vraie vie",  
"la nature", "l’authentique", voire les "luttes locales" ponctu-
elles et fracassantes, derniers degrés d’une conscience 
politique engagée. 

Le �lm Demain est une petite sucrerie pour cette 
conscience apaisée et volontaire, une douceur qui donne 
des ailes à ceux qui ont senti qu’il était devenu plus grati�-
ant socialement de devenir maraîcher bio que banquier ou 
ingénieur, belle inversion des valeurs dans une classe 
moyenne qui s’ennuie, en quête d’un sens à son existence, 
mais inversion fragile tant qu’elle n’est que mode, tant 
qu’elle ne produit que postures et culte de la petite 
di�érence. Alors en attendant que les maraîchers bio d’hier 
ne reprennent le chemin des banques de demain, contin-
uons de penser tout, toujours, et partout, sans gloire ni 
béatitude, en n’oubliant jamais de quoi nous héritons. La 
déception sera moindre. 

Yannick Chaumeil, maraîcher bio
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Tout est à tuer, tout est à terre

D'abord Fabien nous a rassuré ; les hardos sont des gens gentils, ils 
croient au Père Noël et peuvent apporter des jouets par milliers 
pour les petits Kanonpa.

Bon, et chaque verre acheté, c'est du pognon pour les enfants de 
Syrie. Merde, ça commence bien. On s'est trompés ? C'est le gala 
de la Croix-Rouge à Monaco ?

Bon, mais après on reçoit en pleine gueule le message de Laura 
Cox : « Ça va Pontonx ? Faites du bruit ! »

Et ses deux questions métaphysiques qui plongent la salle dans 
une intense ré�exion :

Une �lle peut-elle boire de la bière ? Et devant les yeux sidérés du 
public, la nana avale une gorgée sans tousser.

Une �lle peut-elle jouer de la guitare ? Et là elle fait trois notes.

Merci Laura, on a reçu ton message. Toi ce que tu veux c'est faire 
partie de la fête, faire des dates, participer au business pourri du 
Rock&Roll, boucler ton intermittence. « Pour rien au monde elle ne 
céderait sa place, sa place ! ».

Ok, on attend Bernie.

Mais revoilà Fabien accompagné de Marc Large. Il est content 
d'être là Marco, et nous souhaite une bonne soirée parce que ça y 
est, on a tous quinze ans.

Ah bon ? J'ai quinze ans moi ? Et les anciens chevelus à moitié 
déplumés qui « bossent huit heures pour toucher leur salaire de la 
peur », ils ont quinze ans ? Ils faisaient semblant de vouloir 
changer le monde et c'est le monde qui les a changés. « Marche ou 
crève » ; tout le monde marche. C'est ça qu'ils sont venus véri�er, 
ce qu'ils étaient à quinze ans, ce qu'ils avaient de vraie vie en eux ? 
« Le temps perdu qu'on ne rattrape plus ».

« Chacun sa haine » ok d'accord. Mais « Au nom de la rage » du 
coup c'est juste le titre du spectacle ? J'avais cru que ça voulait dire 
quelque chose. A quinze ans, quand je m'exorcisais en gueulant 
dans ma piaule. . . 

« Je crache à la gueule de tout ce système
quand je marche dans la rue je ne porte pas d'emblème
De toutes mes forces je vous plains
Je ne pense que rarement à demain
Vos idées n'sont fondées que par overdose de télé
Je ne peux que prêcher la déraison la destruction
Je n'ai jamais aimé les gens préfabriqués, 
Je n'ai jamais aimé les gens préfabriqués
préfabriqués, pré-fa-bri-qués ! »

La légende attribue à Gaston Phœbus l'origine de la 
chanson destinée à son amoureuse de l'époque. Le stade toulou-
sain l'a adopté comme chant o�ciel de ses croisades rugbistiques. 
Celle-ci est considérée souvent comme un hymne dans toute 
l’Occitanie (la vraie), celle qui va de l'Italie à l'océan atlantique ; un 
hymne à l'eau de rose qui ne chanterait que la tristesse d'un 
amant séparé de sa douce amie ? 

Si « Le temps des cerises » est une chanson révolutionnaire, il est 
indéniable que le « Se canti » a une portée philosophique que plus 
personne ne s'attarde aujourd'hui à lui reconnaître. 

Mais moi, si je chante, bien sûr que c'est pour une femme, bien sûr 
que c'est pour l'autre, l'objet de mon amour, qu'il soit près ou loin 
de moi. 

Alors ces montagnes qui m'empêchent, ces entraves, je les 
abattrai et mes amours, mes espoirs paraîtront au grand jour. 

Ah, si je savais y voir clair dans mes idéaux, si je savais le chemin, 
alors j'aurais la force de traverser les rivières sans peur de me 
noyer, je vaincrais tous les obstacles.

Sous ma fenêtre, toute la nuit, il y a un petit oiseau, un petit oiseau 
qui chante son inlassable chanson. Est-ce un oiseau, est-ce mon 
âme ?

Oh non, moi si je chante, ce n'est pas pour moi ! 

Se canti, jo que canti
Canti pas per jo
Canti per ma mia
Qui es au près (luenh) de jo

Aqueras montanhas
Que tan hautas son
M’empaishan de véder
Mas amors on son

Aqueras montanhas
Que s’abaisheràn
E mas amoretas
Que pareisheràn

Se sabí las véder
On las rencontrar
Passerí l'aigueta
Shens paur de’m negar

Las pomas son maduras
Las cau amassar
Et las joenas hilhas
Las cau maridar

Devath ma frinèsta
I a un auseron
Tota la nueit canta
canta sa cançon

e canti S 
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Si l'élevage traditionnel est en crise, ce n'est pas à cause de la 
grippe aviaire ; la grippe aviaire et la manière de traiter cette crise 
n'est que le symptôme de la décision économique de faire 
disparaître les petites entreprises. Les agriculteurs vont-ils suppor-
ter longtemps que les représentants des industriels de la �lière 
soient assis avec eux à la table des négociations alors que ce sont 
eux qui sont prédestinés à les faire crever et à les avaler ? 

Dans le débat de société utile autour de la consommation de 
viande et de la maltraitance animale, les éleveurs traditionnels 
sont pris en otage par les pratiques dégueulasses de fermes 
usines et de certains industriels. 
La délocalisation de l'élevage du 
canard est un scandale dont on ne 
voit même plus l'évidence. 

Le modèle économique mondial 
pour la production bovine est 
celui de fermes de 40 000 vaches, 
pas de mille. Et comme les fermes 
de 40 000 vaches de Chine, 
d'Arabie Saoudite, des Etats-Unis, 
du Vietnam sont rentables, 
l'objectif est d'expérimenter à 
terme des fermes de 200 000 
vaches. 
Les petites exploitations ne 
meurent pas par hasard ; le 
modèle économique de l'OMC a 
programmé leur disparition avec 
l'assentiment des politiques 
nationales. 

Xavier Beulin, ex-Président de la 
FNSEA favorable à l'abattage de 
toutes les volailles, était aussi 
Président du groupe AVRIL. Or la 
société ATEMAX, qui transforme 

les canards abattus dans le sud-ouest en farines animales, 
aliments pour animaux, huiles (énergies de chau�e cimenteries), 
etc., n'est autre qu'une �liale du groupe AVRIL.

Con�it d'intérêts ? Même pas. Le fait que les gros industriels 
pro�tent de la crise est un fait constituant et structurel de la crise. 
Ce fut pareil pour les banques. Ces apparentes coïncidences sont 
dues au fait qu'un tout petit nombre de personnes et de 
structures concentrent les pouvoirs et détiennent le marché et 
ainsi, tenant les politiques par leur éternel chantage à l'emploi, 
�nissent par tirer pro�t des circonstances de la crise.

Les petits commerçants sont 
tombés dans le même panneau 
avec la grande distribution en 
pensant qu'il y aurait de la place 
pour tous, qu'ils tireraient un 
béné�ce de la présence des 
grandes surfaces ; les paysans 
seront-ils aussi crédules, c'est ce qui 
est en jeu. 

La confédération paysanne tente 
pourtant de recentrer le vrai débat : 
« Les politiques sanitaires mises en 
place n’agissent pas sur les 
véritables pratiques dangereuses : 
regroupement des couvoirs et des 
abattoirs, transport d’animaux 
vivants, concentration des élevages 
sur le territoire. Au contraire, elles 
font craindre une industrialisation 
forcée de l’élevage de volailles. » 
Mais malgré quelques timides 
manifestations, quelques actions 
dans les supermarchés pour 
dénoncer les canards hongrois et 
roumains, on ne sent pas vraiment 

Va-t-on encore tourner longtemps autour du pot de chichons avant de dire enfin la vérité ! 
CANARDS !!!

. . . Tu crois que je faisais semblant ? Mais voilà, même en gueulant, 
on n'a rien détruit, on est des gens préfabriqués, bientôt des 
clones. Quand je « repense à toutes ces années de service ». Antiso-
cial, tu parles !

Voilà que Bernie �le des intentions de vote maintenant. « La haine 
est une blonde qui surfe sur la vague marine, sur la France 
éternelle, nauséabonde et assassine. »

Les paroles de Trust, je les ai toujours trouvé trop naïves, un peu 
con-con, le seul problème c'est qu'elles ne sont jamais plus vraies 
qu'aujourd'hui. Peut-être elles étaient en avance sur leur temps. 
Peut-être c'est notre réalité qui est un peu con-con. Misère.

Finalement il a raison Marco, on a tous quinze ans, mais pas que ce 
mercredi de 21 à 23 h. On a les quinze dans nos quarante, dans 
nos cinquante, à vie. C'est Brel qui l'a dit. Il faut toute une vie pour 
tenter de réaliser les rêves qu'on a eu jusqu'à l'âge de 18 ans. C'est 
peut-être à Brel qu'il ressemble le plus, Bonvoisin, en plus couillon.

Mais putain la voix de Bernie, c'est pas une voix, Bernie c'est pas 
un chanteur. Un concert de TRUST, c’est beaucoup plus que de la 
musique, comme ils disent dans les journaux. Trust c'est un cri, 
sincère, naïf, profond, féroce, douloureux, un cri du cœur. Et avec 
quoi d'autre tu peux faire un bruit pareil ?

Tout à aimer, tout à refaire.
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les agriculteurs prêts à tout, leur révolte et leur parole aussi est 
achetée par les subventions. Chacun regarde un peu trop près son 
intérêt immédiat, fait le compte de ses indemnisations,  rechigne 
à voir le mal partout, veut ménager ses interlocuteurs, ses clients, 
sans voir ce qui se pro�le vraiment. 

Mais le jour où l'on élèvera les canards en stabulation couverte, où 
les normes auront uniformisé entièrement la production, où il n'y 
aura plus de di�érence entre les produits industriels et artisanaux, 
qu'est-ce qui va empêcher les industriels de délocaliser la produc-
tion ? Que signi�era une AOC pour des produits ainsi standardisés ? 
Euralis, Delpeyrat, Labeyrie et les politiques qui les soutiennent 
vont-ils voler au secours des producteurs locaux ? 

Pour changer vraiment le cours des choses, il n'y a qu'une 
solution, et ce n'est pas la négociation.

Si les agriculteurs et éleveurs artisanaux veulent retisser des 
réseaux locaux, des réseaux directs en parallèle des circuits indus-
triels, ceux-ci, avec le concours des pouvoirs publics, suivent une 
logique de marché et de croissance qui les conduit à tout avaler, à 
faire disparaître la concurrence, si faible soit-elle (et à plus forte 
raison si elle est faible).

C'est là qu'est l'os dans le foie gras et dans les théories de nos 
grands chefs étoilés pleins de bons sentiments et de théories 
paradoxales, qui servent du foie gras artisanal à 50 euros la part 
aux actionnaires du CAC 40.

Le témoignage de Dominique et Laurence 
Nous avons fait le choix d'une agriculture bio paysanne et malgré 
tout nous sommes victimes des conséquences de l'inconscience 
des tenants de l'agriculture industrielle au pouvoir dans les 
instances publiques agricoles. Tous ne demandent qu'une chose, 
l'abattage de tous les animaux, la FDSEA en tête, plus motivés par 
un redémarrage rapide de la production suite à un vide sanitaire 
complet que par une e�cacité dans la gestion de la grippe aviaire. 
Elle remettrait trop en cause leur système industriel plus adapté à 
la production de boulons que de canards. Certains vétérinaires, et 
pas des marginaux, dénoncent les pratiques de cette agriculture 
qui concentre de plus en plus les animaux (y compris en plein air), 
qui sélectionne des souches d'animaux performants mais fragiles. 
Le virus de la grippe aviaire a toujours été présent dans la nature. 
Enfants d'agriculteurs nous avions toujours entendu parler de la 
peste aviaire comme un épée de Damoclès au dessus de la tête de 
tout éleveur. Nous avons toujours vécu avec. Les oiseaux migra-
teurs passent au dessus de nos têtes depuis la nuit des temps en 
faisant suivre quelques virus. Le contexte de la nature n'est pas 
nouveau mais nos pratiques d'élevage, elles, évoluent dans le 
mauvais sens et font abstraction des réalités naturelles qui sont le 
b-a-ba de l'agriculture. Cette industrialisation de l'agriculture, non 
pardon, de la production de minerai alimentaire pour l'industrie 
de la malbou�e, répond au seul critère du prix le plus bas. 

Faire un choix de consommation n'est pas neutre. 
Il faut continuer plus que jamais à être vigilant.

Demain, nous aurons certainement une nouvelle règlementation 
qui va nous être imposée en matière d’élevage. Les mêmes qui 
ont provoqué cette situation réclament à corps et à cri des 
mesures encore plus calquées sur un modèle industriel. Que je 
sache, élever des animaux en claustration (et c'est pourtant ce qui 
est souhaité) n'est pas un gage de qualité de produit et de bien 
être animal, ni de santé. Il n'y a qu'à voir les couvoirs, ils sont 
blindés de mesures de sécurité sanitaire et malgré cela sont 
atteints par le virus. Élever des animaux dans des bâtiments à 
350 000 € impliquera automatiquement de concentrer encore 
plus la production pour amortir les investissements. 
Il faut arrêter cette machine infernale dans laquelle est engagée 
l'agriculture. Des alternatives existent et fonctionnent. Si on 
continue sur cette voie, demain elle seront illégales. 
Installés depuis maintenant 15 ans en créant une ferme à partir de 
zéro, je crois que nous avons une certaine expérience qui ne vaut 
que ce qu'elle vaut mais qui ne nous permet pas de gober 
n'importe quoi. Produire bio, local en étant paysan c'est possible à 
condition qu'on ne nous l'interdise pas. 

Un peu moins consommateur seul !
Un peu moins agriculteur seul !
Et beaucoup plus citoyens tous ensemble !!! 

CANARDS !!!
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Txetx tranche la question récurrente sans frémir ; ça l'agace : « Bien 
sûr que ça ne sert à rien de faire son potager bio si on laisse 
s'implanter une usine Monsanto sans rien dire, que ça ne sert à rien 
de se forger une bonne conscience par de petits actes quotidiens si 
on ne lutte pas pour faire changer les lois, si on ne s'oppose pas à ce 
qui détruit notre monde.

Il faut marcher sur ses deux jambes : les alternatives et la résistance. 

Les alternatives ne sont pas qu'individuelles, elles sont collectives. 
On reproduit aujourd'hui ce moment de l'histoire où les revendica-
tions des mouvements ouvriers étaient aussi l'occasion d'expéri-
mentations, de propositions concrètes. »

Ok Txetx, t'énerve pas, mais il fallait bien qu'on pose la question 
tellement de toutes parts la bien pensance tente d'enfermer les 
gens dans la passivité et la résignation absolue, la positivité. 
L'occasion, puisqu'on parle de politique, de connaître la position 
du mouvement Bizi! sur le front électoral. 

La gauche politique ne peut être forte qu'avec 
un contre-pouvoir fort et exigeant

« Notre fonction n'est pas la politique. Nous sommes par essence un 
contre pouvoir. Bizi! est farouchement indépendant ce qui nous 
permet d'être neutres par rapport aux collectivités. Nous nous 
confrontons ainsi seulement aux faits et faisons des alliances de 
circonstances avec celles et ceux dont on partage les positions, 
quelle que soit leur étiquette. 

Ainsi nous sommes force de résistance mais aussi de proposition et 
nous interpellons régulièrement les collectivités : par exemple le 
diagnostic citoyen vélo, la boîte à outil climat énergie fournie à tous 
les candidats avant les municipales, etc. Mais nous sommes aussi 
une force de frappe et menons des campagnes d'actions a�n de 
mobiliser l'opinion et d'obliger les collectivités récalcitrantes à nous 
entendre : le minimum est d'accepter le dialogue. 

Bien sûr, personnellement, je place la question écologique au centre 
de tout. Mais la gauche politique ne peut être forte qu'avec un 
contre pouvoir fort et exigent. Il faut organiser cette dialectique 
plutôt que la récupération, comme c'est le cas malheureusement 
aujourd'hui. La capitalisation électorale immédiate est négative. La 
faute est dans les 2 sens : c'est la faiblesse des uns et des autres qui 
est en cause. »  

La rigueur 
Bizi! (Vivre!) est né de la rencontre de militants du mouvement 
indépendantiste d'action non violente "Les Démo" et du syndicat 
alternatif "ELA" au pays basque sud. Le mouvement est très 
organisé, avec une coordination de 40 membres, un budget de 
fonctionnement de 15 000 euros et plus de 450 adhérents. 
Comment on s'y prend pour fédérer tout ce monde ?

« Il faut entretenir la �amme et pour cela un maître mot : la rigueur. 
Il y a des actions où les jeunes se retrouvent, on monte des dossiers 
concrets dans lesquels chacun peut trouver un rôle, il y a bien sûr 
des temps de fêtes, de manifestations et de la créativité dans les 
actions mais le plus important reste la rigueur dans l'organisation 
de réunions régulières. Deux heures de réunion, pas plus, un ordre 
du jour précis, des temps et ordres de paroles respectés, on 
commence à l'heure, on �nit à l'heure. Ainsi les militants 
comprennent que nous sommes dans l'e�cacité, ils se sentent 
utiles. Il n'y a pas de place pour les états d'âme des uns et des autres, 
tout ce qui n'a pas trait directement avec l'ordre du jour peut être dit 
après. »

Les militants landais qui ont participé aux côtés de Bizi! au procès 
des faucheurs de chaises à Dax ne peuvent que con�rmer. Il y a 
quelque chose de très rigoureux dans cette organisation, et 
même quelque chose d'austère dans les rapports humains. Le 
local de Bizi! Rue des cordeliers est à l'avenant : des dossiers, des 
papiers, trois ou quatre militants qui bossent dans leur coin. Au 
mur, pour seule fantaisie, une petite phrase épinglée : 

Qui veut faire quelque chose trouve un moyen, 
qui ne veut rien faire trouve une excuse.

Txetx enchaîne les rendez-vous, il a juste croqué dans une pomme 
sans arrêter de parler. Il ne m'a pas o�ert un café, ni un verre d'eau. 
Il n'y a simplement pas pensé. Ici, on va à l'essentiel. On est bien 
loin de l'image d'Epinal du bobo écolo ou du hippy de base. Txtetx 
continue de parler, il récite comme un métronome tout ce qu'il 
sait de Bizi!, tout ce qui constitue son engagement, sans me 
regarder, les yeux �xés vers un horizon inconnu qu'il m'est bien 
di�cile d'apercevoir. J'ai bien essayé de rompre ce �ot de paroles 
par un mot d'humour ; j'ai obtenu un sourire, mais comme une 
ponctuation dans un scénario écrit d'avance et dont il ne semble 
pas possible de détourner le destin. Non, les Bizi! ne sont pas des 
gens drôles. 
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Le procès de l'évasion �scale du 09 janvier fut un succès retentis-
sant. Tout le monde est d'accord, l'évasion c'est mal.
Landemains était présent et nous nous étions mis en tête 
d'alimenter un peu plus le débat par quelques questions posées à 
la volée dans le public. Dans l'idée de titiller toujours un peu plus 
loin l'évidence pour en extraire la réalité.
Les obligations nous ont empêchés de mener à bien notre 
dessein. Nous vous proposons donc ici ces ré�exions, et posons 
quelques questions. 

L'évasion �scale est-elle une réalité autorisée par un manque de 
volonté politique ou une réalité produite par une volonté 
politique ?

C'est à dire ce que, dans le grand théâtre de la politique, on 
quali�e de manque de volonté politique n'est-il pas en �n de 
compte une volonté politique liée au choix économique qui 
nécessite de protéger les plus riches qui possèdent les moyens de 
production ? 
L’État protège le marché, assure la libre concurrence, espère la 
redistribution néolibérale. Manque de volonté ou volonté bien 
précise ? 

Alors comment  l’État peut-il vraiment résoudre ce problème ? La 
solution est-elle d'embaucher une armée de contrôleurs ? Est-ce 
que ça changerait quelque chose au système ? 

Mais l’État c'est nous ! Et donc la seule solution pour régler ce 
problème n'est-elle pas de proposer un modèle social auquel 
chacun puisse adhérer et garantir une utilisation rationnelle et 
éthique de l'argent public ?
L'intérêt général, on le voit, n'est pas loin. Mais l'intérêt n'est-il pas 
en général plus vif pour les plus riches, ceux qui ont le pouvoir 
d'achat, les employeurs, dans un système tourné uniquement 
vers la croissance ?  
Les riches eux-mêmes ne se sentent-ils pas plus concernés que les 
autres quand on parle d'argent public, vu qu'on parle surtout de 
leur pognon ? 

Nous sommes tous des faucheurs de chaises mais ne 
sommes-nous pas tous aussi des évadés �scaux ? 
Le quali�catif d'évadé �scal, puisqu'on est dans le symbole, 
dépend-il de la somme qu'on détourne des yeux du FISC ?
Et est-ce que ça fait plaisir à tout le monde de payer des impôts 
pour construire des LGV ou des aéroports ? 

Bon voilà, on arrête les questions. Et on vous laisse faire les 
réponses. 

On est tous des faucheurs de chaises ?

J'écoute un peu comme dans un rêve l'historique de l'Eusko, et 
comment la troisième monnaie locale d'Europe deviendra la 
première par le lancement au printemps prochain d'une monnaie 
numérique. Je l'entends parler des rapports entre l'engagement 
local et global et de la dialectique qui doit aussi s'installer entre 
les deux. Mais je ne l'entends qu'à moitié. « La militance pour la 
langue basque est constituante de nos actions mais elle n'est pas le 
point central, elle est un moyen pas un objectif. D'ailleurs la plupart 
des militants ne parlent pas basque et la moitié ne le sont pas. » Je 
souris à l'intérieur sans qu'il me voit et j'abandonne le projet de le 
titiller sur le fait que Bayonne est une ville historique gasconne.

On aurait pu passer des heures ; Txtetx est inarrêtable. 
Mais j'ai besoin de partir et je voulais juste savoir, Txetx, si pour 
une occasion particulière - la défense du patrimoine naturel 

landais par exemple - Bizi! pourrait s'associer à une action 
landaise. 

« Bien sûr, nous sommes sensibles à ce qu'il se passe dans les Landes, 
nous viendrons vous soutenir mais vous devez vous organiser 
vous-mêmes, chacun doit se prendre par la main. »

Le drame qui se joue dans le coeur de Txtetx et qui transpire dans 
ses paroles, c'est celui qui se joue tous les jours sous nos yeux. Il va 
devenir de plus en plus di�cile de trouver une excuse. Changer le 
système, lutter, ce n'est pas un jeu. 

C'est un engagement, plus qu'une vie. 
Propros recueillis par Didier Tousis auprès de Txetx Etcheverry, 
coordinateur Bizi !

15



Faut-il �nir par admettre, comme l'a suggéré Julien Milanesi dans 
son dernier article (Landemains 3), qu'il faille pour toute contre-
proposition politique « qu'aux 1000 GPI2 (Grands Orojets Inutiles 
et Imposés) répondent 1000 alternatibas » ? C'est à dire considérer 
le fait que la proposition politique de changement de société 
puisse être incarnée par une somme d'initiatives alternatives ? 

La caricature est facile, trop facile : va-t-on régler le problème de 
l'industrie automobile par des ateliers vélo ? Va-t-on changer le 
système monétaire avec des monnaies locales garanties et autori-
sées par le système, avec des comptes en banques soi-disant 
"éthiques" ouverts dans les succursales des grands groupes 
�nanciers mondiaux ? Va-t-on régler les questions agricoles 
mondiales et nourrir la planète avec des AMAPs (Association pour 
le Maintien d'une Agriculture Paysanne) ? Va-t-on stopper le cours 
du productivisme, de la surenchère matérielle, de l'appétit de 
croissance des biens de consommation avec des ressourceries ? 
Va-t-on remplacer la production d'énergie mondiale par de l'éner-
gie citoyenne et locale ?
Paradoxalement, dans une certaine mesure, la dernière proposi-
tion semble la plus réalisable. . .

Si la caricature est si facile, c'est peut-être que ceux qui l'utilisent 
pour nous ridiculiser, qui nous traitent de bobos, ont peut-être 
raison de le faire. Au moins cela devrait-il avoir le mérite de nous 
faire toucher du doigt la nécessité de s'armer d'autre chose que 
de rêves, d'espoirs, d'utopies, de bons sentiments. Au moins cela 
devrait-il avoir le mérite de nous replonger dans la réalité. 
Lorsqu'on oppose les "alternatibas" aux grands chantiers 
mondiaux des GPI2 sensés soutenir arti�ciellement la croissance 
mondiale, plébiscités par le FMI, on oppose ou on compare des 
propositions qui n'agissent pas sur le même champ. Les grands 
chantiers sont des actions économiques chi�rées en centaines de 
milliards d'euros, dans la perspective de maintien d'un système 
économique mondialisé dont dépendent les actions et réactions 
de la quasi totalité des humains sur terre. Les "alternatibas" sont 
pour l'essentiel des propositions philosophiques individuelles ou 
impliquant de petits groupes de personnes, qui ne remettent pas 

en cause le système sur le fond. 

L'objectif n'est pas ici de décourager les initiatives, de se moquer 
des bonnes volontés, mais bien de dé�nir un cadre politique 
concret et possible dans lequel toutes ces démarches puissent 
avoir un sens, un impact, une réalité.

S'il s'agit bien d'alternatives et si le mot n'est pas une fois de plus 
détourné. Une alternative est-elle une solution ponctuelle et 
innovante trouvée à un problème donné ou une volonté de 
changer les paramètres de ce problème. L'alternative à la voiture 
est-elle une voiture di�érente ou moins de voiture. C'est-à-dire 
l'alternative est-elle seulement technique, voire éthique ou 
fondamentalement philosophique ?

Dès lors pointe son nez la véritable question : l'alternative à 
l'économie de croissance est-elle la croissance verte ou l'écono-
mie de décroissance ? L'alternative à la société de consommation 
est-elle une société de gestion, de partage ? L'alternative 
s'inscrit-elle dans une continuité ou dans une rupture fondamen-
tale ? 

« Je viens corrompre la jeunesse en parlant de ce que la vie 
peut o�rir, des raisons pour lesquelles il faut absolument 
changer le monde et qui, pour cela même, imposent de prendre 
des risques. »

Nous sommes ici tenus de faire le point sur la réalité. Alain Badiou 
dans « La vraie vie » dresse un portrait de cette réalité qui s'inscrit 
comme un dernier morceau de puzzle dans notre propos sur la 
tradition. Les derniers 300 ans d'histoire ont désacralisé, déraciné, 
déterritorialisé, désocialisé, détruit la tradition ; entendez Dieu, les 
Dieux, la famille, les hiérarchies sociales, la morale, l'identité de 
l'homme, de la femme, le rapport à la nature et tout ce qui en 
découle. 
La tradition n'est plus, il n'en reste que les réactions, les soubre-
sauts, les résistances, et l'immense blessure que constitue cette 
perte. Mais cette blessure ne peut être appréhendée qu'en 
considérant la sou�rance, l'injustice, l'erreur, dont était porteuse 
la tradition. 

« Alternatiba a décidé de passer à la vitesse supérieure et de s'engager dans un grand défi des alternatives, 
pour faire changer d'échelle les solutions locales à la crise climatique présentes sur de nombreux terri-
toires ! Monnaies locales, AMAPs, ateliers vélo, énergie renouvelable citoyenne et locale, ressourceries, 
compte en banque éthique, etc. : il est plus que temps que ces initiatives bâtissent un véritable système. »

La vraie vieLa vraie vie* *
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Quelque chose a changé fondamentalement dans notre rapport à 
la nature. D'ailleurs on hésite à employer encore ce mot tant il 
apparaît certain que la nature non contrainte par l'homme 
n'existe plus ou presque. Peut-être que ce qui a changé c'est 
qu'autrefois, disons il y a encore un siècle, on pensait la nature 
indestructible ; on ne l'aimait pas comme quelque chose d'exté-
rieur, on vivait avec elle, on lui appartenait. Aimer la nature était 
une telle évidence qu'il devenait grotesque voire indécent de la 
proférer. S'aimer soi même ? Ben oui, bien sûr. 

Maintenant cet amour se proclame parce qu'on pense posséder la 
nature, elle est notre objet, et on sent en même temps la proximi-
té d'une rupture, d'une perte imminente, d'un divorce consommé. 
"Lo país qu'es fotut" disent à l'unisson les vieux du pays et les 
nouveaux écolos. Ils témoignent à leur manière et dans leur 
langue de cœur de ce drame latent qui se vit au jour le jour pour 
qui veut le voir.

Il aura fallu attendre 2 ans pour que ceux qui ont vécu la réalité du 
lac d'Hossegor osent en�n la dire, l’écrire, comme s’ils avaient 
accepté que tout ça ne servît plus à rien. Deux ans d’obstination, 

de rage, de colère, pour faire encore émerger de l’emprise 
dégueulasse de la politique et de la technocratie le peu qu’il reste 
d’intelligence populaire vivante, de conscience, de vérité, de 
sincérité, d’amour. Tout part ici du fait qu'on a décidé que le lac est 
arti�ciel, il nous appartient, et donc il nous appartient de le 
transformer en piscine, en plan d'eau de régate, d'en faire l'objet 
des fantasmes de chacun. On peut, puisqu'on a des bulldozers. 
Avec nos bulldozers on peut raser l'amazonie, on peut tout. Et 
après ?

Les protecteurs de l'environnement passent aujourd'hui pour des 
extrémistes, des gens radicalisés, ne les a-t-on pas a�ublés de tous 
les noms, khmers verts, fascistes verts, alors qu'ils ne font que 
défendre la chose la plus traditionnelle et la plus conservatrice qui 
soit : la relation charnelle, le respect, l'amour de la nature qui vient 
de la nuit des temps. Pouvons-nous sacri�er notre vieille relation 
au nom de quelques fantasmes ou sommes-nous tenus désor-
mais de prendre soin de notre amour. Sommes nous prêts à le 
sacri�er, à le perdre ? Pour gagner quoi ? Quel autre amour qui le 
surpasse ? Les écolos sont-ils les pires des conservateurs ?

Alors, VOUS, les écolos
Les écolos sont-ils de vieux réactionnaires ?

Alors, VOUS, les écolos

C'est une farouche volonté de progrès, d'humanisme, qui a 
engendré cette disparition. Nous vivons aujourd'hui le passage, 
confus, con�ictuel, douloureux entre le monde de la tradition à 
celui. . . à celui de quoi ? On serait tenté de parler de décadence, 
de barbarie, on ne voit parfois que le vide. 
Or le champ sur lequel s'ouvre ce monde disloqué n'est pas le vide : 
il est la liberté. C'est  face à cette liberté que nous nous trouvons 
aujourd'hui, désemparés.

Ce passage, on le voit, constitue la plus formidable des ruptures 
que l'histoire de l'humanité 
moderne ait jamais connue. 
Cette révolution, ellipse 
historique de plusieurs 
milliers d'années, n'est-ce 
pas cela qu'exprime aussi 
l'histoire de l'art ? Le Land Art 
n'a-t-il pas rejoint l'art 
pariétal dans l'expression 
essentielle et symbolique de 
ce qu'est l'homme dans la 
nature, de ce qu'est la nature 
de l'homme ? Nous n'avons 
aujourd'hui comme hier rien 
à craindre sauf que le ciel 
nous tombe sur la tête. Cette 
menace, du haut de notre 
science, parle à nouveau 
aujourd'hui à l'oreille de tous. 

Les artistes ont construit les 
conditions de la création, de 
la perception, de l'existence 
des traditions puis ont 
précipité leur destruction 
jusqu'au retour à la page 

blanche, au monochrome, au mur blanc de la caverne subven-
tionnée par le FRAC (Fond Régional d'Art Contemporain). 
Or la place vacante a été occupée par la marchandise. Là où 
certains voient le vide, là où réside la liberté, d'autres y voient du 
temps de cerveau disponible. 

L'alternative c'est le choix de se saisir de la liberté, de la récupérer 
au consumérisme. Aurions-nous libéré nos vies des carcans de la 
tradition pour les o�rir aux appétits de quelques marchands ? 

L'alternative, c'est l'alternative à la marchandisation. L'alternative 
à la marchandisation, c'est 
la vraie vie. Celle qui se 
saisit de la liberté pour être 
actrice de son avenir. Et il 
n'est pas exclu de se servir 
des savoirs, relations et 
intelligences du passé, 
d'opérer des réconciliations ; 
la liberté, par essence, 
n'exclut rien. 

« Aujourd’hui, parce qu’elle 
en a la liberté, la possibilité, 
la jeunesse n’est plus ligotée 
par la tradition. Mais que 
faire de cette liberté, de 
cette nouvelle errance  ? 
Filles et garçons doivent 
découvrir leur propre 
capacité quant à une vraie 
vie, une pensée intense qui 
a�rme le monde nouveau 
qu’ils entendent créer.
Que vivent nos �lles et nos 
�ls ! » 
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« La corruption est la perversion ou le détournement d'un 
processus ou d'une interaction avec une ou plusieurs 
personnes dans le dessein, pour le corrupteur, d'obtenir des 
avantages ou des prérogatives particulières ou, pour le 
corrompu, d'obtenir une rétribution en échange de sa 
complaisance. »

Ça, c'est une dé�nition communément admise par les diction-
naires et wikipédia.

On le voit, la dé�nition ouvre à des pratiques plus subtiles que le 
simple fait de graisser la patte à tel ou tel subordonné pour 
acheter son silence. Et l'on comprend dès lors que le réseau 
complexe de relations professionnelles et politiques, tel qu'il est 
organisé, ouvre à des situations de corruptions plus passives que 
délibérées, corruptions que nous pourrions nommer structu-
relles ou institutionnelles. 

Mais grand dieu, se pourrait-il qu'il y ait de la corruption, chez 
nous ? 

Faut-il employer de si grands mots pour quali�er de si petites 
choses ? 

Un employé territorial qui assiste comme expert à une réunion, 
qui refuse de répondre aux questions légitimes des intervenants, 
des associations, qui donc masque la vérité qu'il connaît au pro�t 
d'une cause défendue par sa hiérarchie est-il corrompu ? Ben...  
En tout cas c'est ce qu'ont fait les représentants de la DREAL 
(Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement) tout au long du dossier « Lac d'Hossegor » en 
cautionnant les inexactitudes scienti�ques du dossier. 

Qu'est-ce qui a retenu 
pendant 3 ans les employés 
du SIBVA (Syndicat Intercom-
munal de la Basse Vallée de 
l'Adour) de dire la vérité sur la 
non conformité de l'eau 
qu'ils distribuaient et de 
saisir leur hiérarchie pour 
remédier à ce problème ? 

Le devoir de réserve, ce truc 
un peu �ou, appliqué "plus 
ou moins" contractuellement 
aux fonctionnaires et assimi-
lés qui les empêche de 
s'exprimer hors du cadre et 
du contrôle de leur 
hiérarchie, qui les prive d'une 
liberté fondamentale au 
pro�t des prérogatives 
particulières et des intérêts 
d'une institution, de 
dirigeants ou de politiques 
qui exercent sur eux une 
pression économique et 
sociale, est-il un moyen de 
corruption ?  Ben… 

On se souvient des e�orts déployés par ce technicien de l'O�ce 
National des Forêts intervenant lors du forum citoyen à l'occa-
sion de l'a�aire du saumoduc, pour faire comprendre à l'assistan-
ce qu'il avait plusieurs casquettes, qu'il parlait en tant que 
citoyen et non comme représentant de l'ONF parce qu'il n'en 

avait pas le droit. Un technicien de l'ONF doit-il mettre une fausse 
moustache pour parler de forêt ?  

Pour la première fois de son histoire, la SEPANSO Landes a cru 
devoir remettre en cause l'intégrité de deux commissaires 
d'enquête publique. Bien sûr, leur réclamation n'a eu l'e�et que 
de produire l'indignation de la corporation, indignation qui évite 
bien sûr à chacun d'examiner objectivement les faits reprochés. 

Les techniciens des GIPs (Groupement d'Intérêt Public), des 
syndicats mixtes, des institutions, qui protègent les espaces 
classés se trouvent sans cesse sollicités pour savoir comment les 
détruire au pro�t de projets d'infrastructures menés par les alliés 
politiques de leurs dirigeants ; quand le président des divers 
syndicats mixtes et organisations qui protègent et détruisent 
n'est pas strictement le même ! Con�it d'intérêts ?

Les techniciens des bureaux d'étude font de la peine, tellement il 
est clair qu'ils se démènent avec leur conscience. Ils furent des 
étudiants en biologie, en écologie, ils eurent des convictions, des 
rêves. Mais ils doivent gagner leur croûte, comme les copains, ils 
ont une famille, un crédit ; ils concluent ce qu'il faut conclure, ils 
répondent à la stricte question qu'on leur a posée. On leur a 
tellement appris à ne pas avoir d'avis qu'ils �nissent par oublier 
qu'ils en ont un. Et n'est-ce pas pourtant leur analyse et leur 
sensibilité de spécialiste qui intéressent la réalité plus que l'avis 
du politique qui dirige de loin l'institution ?

Le plus formidable est que cette corruption qui ne dit pas son 
nom se fait sans bourse déliée. La seule menace économique à 
l'emploi, tacite la plupart du temps, su�t à acheter silence et 
obéissance dans le contexte particulier où chacun comprend 

qu'un éclat ne sert à rien qu'à 
hypothéquer sa carrière et 
mettre en danger sa situation 
sociale et économique.

Et �nalement comment 
faudrait-il nommer le système 
qui fait que des élus commu-
nautaires ou départementaux 
votent systématiquement et 
parfois contre leurs convic-
tions les propositions de leur 
président pour ménager pour 
leur commune quelques 
avantages et subventions et 
conserver une place dans 
l'estime de leur leader 
politique ?

L'ami Bernet, vice-président de 
la Commission Nationale du 
Débat Public, bien obligé de 
reconnaître en tête à tête 
l'illégitimité du dialogue « Golf 
de Tosse », mais incapable de 
l'exprimer o�ciellement, ne le 
démentira pas. . . Il s'est fait 
porter pâle pour la �n du 

dialogue, un mauvais mal au tendon d'Achille, dit-on. 

Le poète aura le dernier mot :

« Quand la vérité est remplacée par le silence, le silence est un 
mensonge. » (Yevtushenko, poète russe )  

La corruption à peu de frais
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D e v o i r  d e  R é s e rv e :
Tout agent public doit faire preuve de réserve et de 
mesure dans l'expression écrite et orale de ses opinions 
personnelles.
Cette obligation ne concerne pas le contenu des 
opinions (la liberté d'opinion est reconnue aux 
agents publics), mais leur mode d'expression.
L'obligation de réserve s'applique pendant et 
hors du temps de service.
Le manquement au devoir de réserve est appré-
cié par l'autorité au cas par cas.
Ce devoir s'applique plus ou moins rigoureusement 
selon :

la place dans la hiérarchie, l'expression des hauts 
fonctionnaires étant jugée plus sévèrement ;

les circonstances dans lesquelles un agent s'est 
exprimé, un responsable syndical agissant dans le 
cadre de son mandat béné�cie de plus de liberté ;

la publicité donnée aux propos, si l'agent 
s'exprime dans un journal local ou dans 

un important média national ;

et les formes de l'expression, si l'agent 
a utilisé ou non des termes injurieux ou 

outranciers.

Cette obligation impose aussi aux agents 
publics d'éviter en toutes circonstances les 

comportements susceptibles de porter atteinte à la 
considération du service public par les usagers.

Cette obligation continue de s'appliquer aux agents 
suspendus de leurs fonctions et en disponibilité. 

•

•

•

•
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Branle-bas de combat au pôle culinaire MACS (communauté de 
communes Maremne Adour Côte Sud) ; faut dire qu'ils avaient pas 
l'habitude de voir autant de monde. Du coup, ils avaient installé 
des sièges en vitesse pour accueillir le public. Pas la foule, juste 
une quarantaine de personnes, hétéroclites, par essence. Pour 
beaucoup c'était la première fois. Alors bien sûr on est un peu 
maladroit, on sait pas où s'asseoir, on connaît pas les codes. On est 
un peu comme des ploucs, c'est vrai. Ça lui a échappé comme ça 
à l'attaché de cabinet, assez fort toutefois pour qu'on l'entende : 
« C'est la foire aux péquenots aujourd'hui  ! » ça les a fait marrer sous 
cape. Eux, les attachés, ils sont assis derrière le président et ses 
vice-présidents. En retrait, en réserve. C'est des jeunes, des mecs 
et des nanas qui sortent des grandes et des moyennes écoles. Ils y 
ont appris la politique, la technocratie. Ils ne parlent pas lors du 
Conseil mais ce sont eux qui ont rédigé les 1500 pages de l'ordre 
du jour. La liasse de l'ordre du jour, écrite dans un jargon institu-
tionnel et juridique indigeste, les conseillers la reçoivent sept 
jours avant (cinq jours francs minimum, c'est la loi) et sont censés 
lire et étudier tous ces dossiers pour voter le jour du Conseil. 
L'histoire ne dit pas s'ils le font, elle demande juste s'ils le peuvent . . .

A plusieurs reprises j'ai demandé à certain(e)s délégué(e)s s'ils 
parvenaient à lire la totalité du millier de pages, nous con�e 
Hélène Biasutti, conseillère de Tyrosse : « non trop long! ah!ah!ah! » 
ou « ouiii, j'y arrive, un peu tous les soirs,… au lit !!!. . . ».

Notons que les conseillers ne sont pas rémunérés, seuls le 
président et les vice-présidents le sont. Les vice-présidents, ce 
sont eux qui siègent à la table d'honneur, un peu comme dans les 
mariages. La géographie et l'organisation scénique ont leur 
importance : donc une table droite avec les vice-présidents et le 
président – on le reconnaît de suite parce que c'est le seul à avoir 
un micro. Derrière, une ou deux rangées d'attachés et techniciens 
en tout genre, et un demi cercle avec tous les conseillers élus. Eux, 
ils n'ont pas de micro. Ils doivent solliciter le baladeur qu'on leur 
apporte pour s'exprimer ou poser une question, micro qu'on leur 
enlève sitôt �ni a�n qu'ils ne puissent pas renchérir ou couper le 
président dans sa réponse. Il y a donc un micro pour le président 
et un pour tous les autres. Ça su�t bien ! 1500 pages à passer en 
revue, 40 ou 50 votes à e�ectuer, c'est long et on n'a pas le temps 
matériel de rentrer dans les détails de chaque sujet sinon on �nit 
à pas d'heure.  (Évidemment les péquenots n'ont pas la parole.) 

Certains élus pro�tent donc de ce temps mort pour consulter 
leurs mails et sms et y répondent entre deux votes, rappelés 
parfois du coude par leur voisin ! ... On en a vu lire la rubrique 
sports de Sud-Ouest . . . histoire de rester informés !

Les votes, non secrets, se font à l'aide d'un petit boîtier rigolo ; 
pour, contre, abstention ; si bien qu'ils sont comptabilisés 
sur-le-champ avec en plus a�chage et annonce par le Président 
des conseillers ayant voté contre ou s'abstenant. C'est très 
ludique, voire infantilisant, en tout cas ça aide à se conformer à la 
majorité !!!

Très peu d'interventions, pratiquement pas de débat, un triste 
a�rontement entre une majorité aux ordres et une opposition qui 
ne peut que nourrir sa rancune en silence. Bien sûr que c'est de la 
démocratie. Mais cette démocratie est incapable d'autre chose 
que d'obéir aux propositions de cette bureaucratie exponentielle. 
La majorité du temps, les votes se passent à l'unanimité. 
Ce jour-là fut un événement : plus d'une quinzaine de conseillers 
avaient voté contre le �nancement des études du projet golf de 
Tosse. Même Sud-Ouest s'en était ému. Le président s'était par la 
suite engagé à entreprendre un référendum en cas de poursuite 
du projet. De quoi satisfaire les péquenots. C'était il y a plus d'un 
an déjà.
Depuis, rien n'a changé. Les péquenots ont déserté le Conseil… et 
l'unanimité des quelques 17 élus  sur plus de cinquante a voté 
l'extension de la super�cie du projet et le changement de statuts 
du syndicat mixte… dans l'élan, sans s'en être vraiment rendue 
compte, disent les mauvaises langues. 

En février, le groupe d'opposition de gauche « MACS Alternative 
Citoyenne » formé par Hélène Biasutti et… Hélène Biasutti, dont 
l'expression fut obtenue de haute lutte en atelier, s'est dissout ; 
« pro qu'es pro, mei que passe mesure. » Hélène a rendu son tablier. 
Il ne reste que le groupe majoritaire dit de gauche, formé des 
socialistes et des communistes, ceux qui défendent la californisa-
tion, le tourisme de luxe, les vagues arti�cielles, les golfs pour 
évadés �scaux, les centres commerciaux, qui dézinguent la loi 
littoral, bétonnent la côte et installent des perchoirs à mouettes 
en plastique. Du coup, l'autre groupe, ceux de droite, sont bien 
embarrassés… Faut les comprendre. 

Le Conseil Communautaire de MACS, voilà comment ça marche. 

comment ça marche ? 
Le Conseil communautaire,

s
T

sssss

Point Repos
gâche pas ton cerveau !

 « Pour se faire des ennemis, pas la peine de déclarer la 
guerre, il suffit juste de dire ce que l'on pense. »

(Martin Luther King)

  « Un peuple qui élit des corrompus, des renégats, 
des imposteurs, des voleurs et des traîtres n'est pas 

victime !  Il est complice. »
(George Orwell)
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L’eau du robinet, selon les régions landaises, est de plus ou moins 
bonne qualité. En cause essentiellement, les pesticides. La plupart 
du temps, les collectivités n’essaient pas d’apporter des solutions 
préventives mais se contentent de curatif. On pollue les nappes, et 
ensuite on traite tant bien que mal les eaux pour qu’elles 
deviennent conformes.

Pour le SIBVA (Syndicat Intercommunal de la Basse Vallée de 
l'Adour) et ses usines d’eau potable d’Orist et d’Angresse, c’est 
plutôt mal, tant et si mal que le préfet, saisi par un collectif d’élus 
et de citoyens, a dû intervenir. 

Le SIBVA a distribué pendant 3 ans une eau non conforme au 

regard des articles L1321-1, L1321-2, L1321-3 et R1321-3 du Code 
de la Santé Publique et à l’Arrêté ministériel du 11 janvier 2007 
(donc impropre à la consommation). Cette distribution est illégale 
puisque le SIBVA n’avait pas demandé de dérogation au préfet. 
Une dérogation pour empoisonner le pauvre monde ? Seule une 
dérogation peut en e�et rendre potable une eau non conforme, 
car elle donne des délais pour rétablir la conformité. Comprenne 
qui pourra. Trêve de rigolade, l’a�aire est sérieuse. Elle atteste 
qu’une collectivité a distribué de l’eau impropre en toute 
conscience, niant les faits jusqu’à ce que l’obstination de citoyens 
fasse éclater la vérité.                                                                                 

Eau potable mais non conforme

Heureusement, les députés ont renvoyé les sénateurs à leurs 
études. . . 

Les amendements scélérats modi�ant la Loi littoral adoptés en 
première lecture au Sénat ont été repoussés en deuxième lecture 
à l’Assemblée et sont donc suspendus jusqu’à la reprise de la 
session parlementaire d’automne. . . La loi Littoral semble donc 

provisoirement sauvée ! Pour boucher sa dent creuse, Monsieur 
Bouyrie devra repasser.

Mais notre vigilance, notre mobilisation et notre détermination 
doivent rester intactes car, n’en doutons pas, de nouvelles 
tentatives surviendront encore. 

Sauvée des eaux

L'occasion pour Monsieur Bouyrie, président socialiste des maires 
landais, de se féliciter de ces propositions d'assouplissement qui 
permettraient d’installer des activités nouvelles dans les zones 
proches du rivage, l'extension de l’urbanisation en dehors des 
bourgs et villages existants, la constructibilité des dents 
creuses…  La population landaise sait maintenant que la volonté 
des maires landais est d'urbaniser à terme toutes les arrières 
dunes protégées jusqu'à présent par la loi Littoral. 

La cinquantaine de procès gagnés par la SEPANSO et les Amis de 
la Terre pour empêcher le bétonnage de la côte attestent que la 
préservation de la côte landaise n'est pas une volonté politique 
mais bien la conséquence d'une résistance. 

Les épisodes du complexe de vague arti�cielle prévu initialement 
à Soustons et de la ZAE "Leclerc" de Capbreton sont la preuve que 
les bétonneurs continuent de vouloir détruire le patrimoine 
naturel landais au mépris de la loi.

Les bétonneurs landais tombent le masque !

Hasard du calendrier, la loi Littoral, adoptée à l’unanimité du 
Parlement le 3 janvier 1986 et approuvée par 90% des français(es), 
digue législative qui a permis de préserver la côte française de 

l’urbanisation anarchique et sans doute de sauver de nombreuses 
vies humaines, en évitant de construire sur des zones sensibles, a 
été attaquée par le Sénat. 

Ne touchez pas à la loi Littoral !

La commune de Capbreton et la MACS ont voulu créer une Zone 
d'Activités Économiques (déménager et agrandir le Leclerc) sur 
une zone protégée par la loi Littoral ; les Amis de la Terre les en ont 
empêchés par voie légale. Les bétonneurs ont fait appel mais, 
sans attendre, ont voulu passer outre la décision du tribunal et 
commencer les travaux en pro�tant de quelques �nasseries 
administratives (passage du PLU au Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal) avec la complicité du Préfet. Le tribunal leur 

intime désormais l’ordre de cesser immédiatement tous travaux 
et démarches. 
Les raisons pour lesquelles ces zones sont protégées, les 
questions environnementales, de sauvegarde du patrimoine 
culturel et naturel des Landes, de ce qu’est notre pays, sa richesse 
et son attrait touristique disparaissent derrière les mensonges à 
l’emploi et l’impératif d’avoir des allées plus grandes et des 
queues moins longues à la caisse du Leclerc.

Leclerc Capbreton

La bande à Bonn'eau
Au fur et à mesure de l'écriture de cet article, les événements se 
succèdent. Le SIBVA a �nalement obtenu la dérogation mais, 
celle-ci ne �xant pas de délais ni d'exigences précises et contrai-
gnantes pour le retour à la normale, les associations ont porté un 

recours. Un collectif de citoyen, la bande à Bonn'eau, est né et 
prend le relais des assos environnementales et des assos de 
consommateurs a�n d'alerter activement la population par une 
campagne d'information.                                                                         a

Luttes Landaises
Tout un programme !
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On entend de tout et de rien. En o�, en haut lieu, il se murmure 
que le projet est arrêté, qu'il s'éteindra avec son génial inventeur. 
Monsieur Daulouède, Maire de Tosse, a�rme qu'il est ralenti mais 
pas stoppé. Notre cher Marcel Cabannes, président de la fédéra-
tion de Golf des Landes se fait toujours dans Sud-Ouest le cham-
pion des supporteurs du golf de Tosse... mais tout ce beau monde 
se souvient-il que des engagements précis ont été pris devant les 
citoyens et la démocratie ? 

A l'occasion de ces divagations, nouTous a saisi - encore une fois 
sans réponse - le garant du dialogue territorial, et envoyé deux 
courriers le 19 et 27 janvier à chaque conseiller communautaire 
MACS ; morceaux choisis :

Mesdames, Messieurs les conseillers communautaires,

Nous avons sollicité auprès des services de la MACS une 
rencontre au sujet du projet golf de Tosse pour laquelle nous 
n’avons malheureusement pas de réponse. L’escalade dans 
l’incompréhension et le con�it dont vous êtes les seuls respon-
sables et instigateurs, en vous associant aux mensonges du 
porteur de projet, en nous opposant votre silence et votre mépris, 
ne devrait pas vous faire perdre de vue la réalité. Nous n’avons 
jamais cherché à nuire ni politiquement, ni personnellement à 
quiconque et n’en avons pas l’intention aujourd’hui plus qu’hier. 
Nous nous bornons à constater la réalité et à la dire, quelle 
qu’elle soit.

Nous vous indiquons que le dialogue qui devait s’établir en 3 
phases s’est arrêté sur 2. La troisième phase prévue en cas de 
poursuite du projet de juin à décembre 2016 n’a pas eu lieu. Le 
dialogue est o�ciellement terminé depuis le 07 décembre sans 
que personne n’en soit informé ni même vous apparemment, et 
le porteur de projet a manqué à tous ses engagements.

Le porteur avait annoncé pour le mois de novembre ou 
décembre 2016 de rendre publique sa décision de poursuivre ou 
pas le projet en fonction notamment de la nature et de la qualité 

des investisseurs, des perspectives économiques. Monsieur 
Kerrouche s’était engagé dans le cas de la poursuite du projet à 
ouvrir une ré�exion au sein de l’assemblée communautaire pour 
la tenue d’un référendum local, étant entendu qu’il est inconce-
vable d’imaginer un tel projet sans l’adhésion de la population. 
Au lieu de cela, vous votez* des modi�cations de statut pour le 
syndicat mixte et l’extension du périmètre du projet.

Pensez-vous devoir à la population quelques explications à ce 
sujet ?

Ouvrez des yeux neufs sur la réalité ! Les derniers joyaux de notre 
nature, le lac d’Hossegor, les étangs Blanc, Noir et Hardy, tous 
classés, les arrières-dunes de Capbreton protégées par la loi 
Littoral, sont menacés par des projets dont il faut étudier la 
nécessité en rapport à la perte dé�nitive pour notre patrimoine 
naturel.

Un golf de plus ? Un Leclerc de plus ? Un lac pour faire du paddle ?

Les militants socialistes landais n’ont-ils pas voté en majorité 
pour un candidat qui propose d’abandonner le projet NDDL ?

Cèdent-ils à une minorité ou commencent-ils en�n à 
comprendre ce qu’est le monde d’aujourd’hui ? Vous ne dissou-
drez dans aucune contingence le fait que la majorité d’entre vous 
était opposée en son âme et conscience à ce projet et à la façon 
dont il a été imposé à tous. Vous trahissez votre devoir envers les 
citoyens et votre propre conviction, en accompagnant de votre 
silence les vieux fous qui entendent déchirer notre territoire pour 
servir les intérêts de leurs amis et de leur orgueil.

L’absurdité de détruire les équilibres naturels au pro�t de nécessi-
tés aussi improbables ne se dissoudra dans aucun temps proche 
ou lointain. Vous en êtes les responsables devant l’Histoire.

Recevez nos espoirs, nos amitiés,

*voir article Le Conseil communautaire comment ça marche.

Ex Golf de Tosse 

Nous vous conseillons les 
dossiers complets des Amis de 
la Terre 40 sur le sujet qui 
détaillent la qualité des eaux 
distribuées dans les Landes : 
www.amisdelaterre40.fr

Exemple de la carte interactive 
« Que choisir » : la côte sud 
landaise.

Luttes
Locales
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Allées shopping
Voici une mutation qui n'achève pas de nous ravir, 
celle d'habitants du Seignanx qui, selon leurs propres 
termes, se sont transformés en citoyens du Seignanx, 
collectif de curieux. Rassemblés pour planter des 
choux sur le site du projet Allées Shopping, ces 
habitants métamorphosés en citoyens ont fouillé les 
a�aires plutôt obscures des tractations autour de la 
vente des terrains, et chi�res et preuves à l'appui, 
demandent des comptes aux opérateurs. 

Il ne surprendra personne que leurs investigations 
tournent autour d'Henri Emmanuelli, alors président 
du Syndicat Mixte pour l'aménagement et la gestion 
des parcs d'activités du Seignanx, président de 
Landes Foncier, collectivité territoriale acheteuse des 
terrains au prix fort, . . .  et ami intime selon ses 
propres dires de Monsieur Mulliez. 

On a entendu des candidats de gauche a�rmer que Monsieur 
Mulliez était le problème. Pour la gauche landaise du parti 
socialiste, il semble être la solution. 

                       
                      Installer son kit de refus.  
Etape 1: 
N’attendez pas la lettre d’ENEDIS qui vous annonce la pose 
prochaine de votre compteur Linky.

Au total, trois lettres de refus seront à envoyer en recommandé 
avec accusé de réception.

Rendez-vous à votre bureau de poste et procurez-vous les 
imprimés nécessaires pour l’envoi de trois lettres. Chacun d’entre 
eux comportera un numéro que vous devrez reporter sur votre 
lettre avant de la mettre sous enveloppe.

Etape 2 : 
Lettre à ENEDIS et Lettre à votre maire 

La première est à adresser à ENEDIS. Indiquez bien dans vos 
courriers le numéro de point de distribution qui est indiqué sur 
vos factures et le nom de votre fournisseur d’électricité.

La seconde est destinée au maire de votre commune qui engage 
sa responsabilité en cas de problème avec ces compteurs. 

Vous trouverez sur le site www.stoplinkynonmerci.org les 
modèles de lettres à télécharger ainsi que la marche à suivre pour 
les compléter. 

Etape 3 :
Collez sur votre compteur la copie des lettres de refus avec les 
accusés de réception.

Etape 4 :
Vous allez recevoir une lettre d’ENEDIS qui ne vous con�rme pas 
dans votre refus mais pense vous rassurer en vous disant que ce 
compteur satisfait à toutes les normes sanitaires en vigueur 
comme si les normes étaient su�santes pour protéger notre 
santé...

Il va donc vous falloir envoyer une troisième lettre recommandée 
au président d’ENEDIS, faisant suite au courrier « standard » d’ENE-
DIS et con�rmant votre refus.

Etape 5 :
Prenez une photo de votre compteur et des documents de refus 
que vous y avez attachés

Etape 6 : (compteur électrique à l’extérieur de la maison)

Si votre compteur est à l’extérieur de votre maison, veillez à rendre 
impossible de le changer en votre absence. Selon les situations, 
mettez un cadenas sur l’armoire qui le contient, une grille qui rend 
son remplacement impossible dans la demi-heure prévue ou tout 
autre dispositif adapté.

( www.stoplinkynonmerci.org) 

Compteurs linky
LINKY

Luttes
Locales

Malgré la �n o�cielle du dialogue territorial, et reniant tous les engagements pris devant la population, 
le porteur de projet a convoqué une nouvelle réunion non publique le 30 mars avec les « acteurs 
du dialogue ». Pourquoi ?  À suivre . . .
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Tout uN ProGramme !

Campagne de communication et de sensibilisation 
Face à cette ineptie, les associations, les citoyens, continuent de 
militer pour un projet de dragage raisonné - sans destruction 
d'espèces, sans compensation, 4 fois moins coûteux, sans 
déséquilibre écologique - qui permette une gestion durable avec 
un retour d'expérience immédiat des opérations d'entretien 
e�ectuées.

Il n'est pas trop tard. Nous avons besoin de l'aide de tous pour 
faire pression sur les pouvoirs publics, engager une campagne de 
communication auprès des populations résidentes et saison-
nières. Associations, citoyens, riverains, ostréiculteurs, utilisateurs 
et amoureux du lac, contactez-nous : contact@nouTous.fr

Voilà, défendre la démocratie, veiller à la bonne utilisation de 
l'argent public, à l'intérêt général, à la qualité du bien 
commun qu'est l'eau, protéger l'environnement, combattre 
la prolifération des grandes enseignes de distribution, 
s'engager pour de vraies économies d'énergies, etc. c'est ce 
que font avec leurs tout petits moyens les minorités 
agissantes chères à Bernard Arnaud, les Minorités Actives 

Organisées d’Éric Kerrouche qui cherchent à les enfermer 
dans l'opposition : l'opposition à quoi ? Il n'y a ni recherche de 
pouvoir, ni but électoral, ni intérêts particuliers, ni enjeux 
professionnels ; il y a juste spontanément des personnes qui 
s'engagent pour des idées, des réalités, des gens qui 
défendent une vision nouvelle du monde et de leur territoire, 
qui construisent chacun à leur mesure . . .

La puissance de la bêtise !   

« On a recherché un compro-
mis, ils ont rejeté jusqu’à l’idée 
même de compromis. On a 
accepté de s’inscrire dans une 
concertation, ils nous ont 
mené en barque. On a voulu 
connaître la vérité sur la 
pollution chimique du lac, ils 
rejettent jusqu’à l’existence 
même d’une réalité objective. 
Ils ont refusé de regarder nos 
preuves. Ils ont préféré écouter 

les plaisanciers du Yacht Club Landais que d’entendre les préoccu-
pations des protecteurs de ce bien commun qu’est le lac. » Ce sont 
les termes de José Manarillo, juriste de la SEPANSO qui a passé 
trois semaines complètes a instruire un dossier de recours au 
Tribunal Administratif contre le projet invraisemblable du SIVOM 
côte sud (Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple).
Le préfet a en e�et �ni par accepter de signer une autorisation de 
destruction d'espèces protégées, de détruire l’équilibre écolo-
gique du lac en accordant le permis de dragage massif. La destruc-
tion d'espèces et d'habitats d'espèces protégées (bancs de sables) 
oblige à compenser par la création d'une île arti�cielle (la moitié 
du sable extrait sera utilisée à la création de cette île !). A moins 
d'opter pour la solution de barges en plastiques posées au milieu 
du lac !?! 

Lac d’HossegorLuttes
Locales
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Face à la loi des marchés et de la �nance mondiale, face au gel des 
salaires et des pensions de retraite, à la baisse du pouvoir d’achat 
généralisée, nous disposons d’une arme redoutable pour amélio-
rer sensiblement notre pouvoir d’achat : « L’autosu�sance énergé-
tique et alimentaire ». En clair, arrêtons de consommer les produits 
qui les font s’enrichir chaque jour un peu plus sur notre dos. 
« L’autosu�sance énergétique et alimentaire » est la clé de notre 
indépendance vis-à-vis des marchés. Coupons-leur les vivres 
puisque nous avons tout ce qu’il faut à portée de main pour y 
parvenir.

Il su�t de le vouloir. Malheureusement, nous ne pouvons que 
dresser ce constat accablant : nos divisions et notre individualisme 
sont le terreau de leur réussite. Divisions politiques, syndicales, 
culturelles, cultuelles, etc., aujourd’hui, tout n’est que division, 
opposition, débats contradictoires stériles. Et pendant ce 
temps-là, ils continuent à se gaver sur notre dos. Combien de 
temps allons-nous continuer à les amuser, à les aider à régner en 
maîtres ? Maîtriser sa consommation, c'est maîtriser le marché.

Le Peuple doit redevenir citoyen et s’emparer en�n des sujets qui 
a�ectent directement son quotidien. Nous ne maîtrisons pas le 
niveau de nos revenus (RSI, RSA, salaires, pension de retraite, 
indemnité de chômage, etc.), mais nous pouvons acquérir la 
maîtrise de nos dépenses.

Alors, partons en guerre contre les lobbies de l’énergie et de 
l’alimentaire en mettant à pro�t nos nombreuses compétences et 
expériences personnelles dans ces domaines. Nous sommes 
riches de notre savoir et de nos savoir-faire, le moment est venu 
de les partager.

ENEDIS impose le Smart Grid de l’énergie avec son compteur 
Linky pour développer encore et toujours son monopole. La 
complexité des factures, la di�culté de dialogue avec l'entreprise, 
le fait que le Linky ne mesure que la globalité des consommations, 
le contexte global dans lequel ce matériel risqué est imposé, 

prouve qu'il n'y a pas de volonté d'un vrai programme d'écono-
mies d'énergies proche des gens mais au contraire une logique  
d'entreprise et de béné�ces.

Nous, nous proposons le concept de « Smart Grid Citoyen » ou 
« Réseau citoyen intelligent » et la mise à disposition d’un capteur 
citoyen au service des citoyens pour de vraies économies.  

Pourquoi est-il essentiel de repenser notre relation à 
l'énergie ?

Aucun programme politique ne traite dans le bon sens la question 
de l'énergie. On considère aujourd’hui comme une évidence que 
l'augmentation de la consommation d'électricité va se poursuivre 
au �l du temps et que les investissements pour produire cette 
énergie devront se faire en conséquence. Or, notre expérience de 
terrain con�rme chaque jour que, toutes classes sociales confon-
dues, les habitants de notre territoire sont aujourd'hui deman-
deurs d'une maîtrise de leur consommation qui aille dans le sens 
d'une indépendance énergétique. 

Une méthode, des outils, des acteurs bénévoles
L'objectif est de réduire en moyenne de 50% dans les 5 années à 
venir les consommations d’énergie électrique dans les secteurs de 
l’habitat et du tertiaire pour tendre vers l’autosu�sance énergé-
tique dans ces deux secteurs.

Très respectueuse de la chronologie proposée par le scénario 
Négawatt - sobriété, e�cacité et énergies renouvelables - la 
méthode consiste à établir des procédures claires pour une mise 
en œuvre rapide, e�cace et non contraignante.

Un capteur communicant connecté à une plate-forme numérique 
mesure en euros et analyse en temps réel les divers postes de 
consommation de votre foyer. Ce capteur « Qinergy » ne remplace 
pas le compteur mais est connecté dessus pour en relever toutes 
les données.

Avec le SMART GRID CITOYEN, podemos !

Les Citoyens  
peuvent-ils se réapproprier le pouvoir ?

énergie

Capteur-Émetteur côté Compteur
d’électricité

Récepteur Quinergy connecté sur une 
entrée Ethernet de la box

Mesureur
éco-énergie citoyen
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La prochaine journée

à Saubusse le dimanche 21 mai 2017

—

Liliane Guillerm, présidente de la CNL 40 (Confédération Nationale 
du Logement des Landes) entend bien faire pro�ter en priorité les 
plus précaires de ce service. Paradoxalement, ce sont ceux qui en 
ont le plus besoin qui ont le moins de solutions et de moyens pour 
faire des économies. Matériels vétustes, chau�ages électriques, 
impossibilité de contrôle, de choix, manque d'informations. . . Et 
pour ceux qui n'ont pas internet, Guy Larrigade, administrateur 
CNL, met à disposition son boîtier rustique à l’origine du projet 
«  Des économies d’énergie pour de vrai !  », un mesureur d’énergie 
électrique manuel  capable de calculer et d’a�cher directement 
en Euros le coût énergétique annuel des appareils électriques  qui 

équipent chaque logement.

L'objectif à terme est donc d'avoir dans chaque quartier un forma-
teur qui puisse guider et accompagner tous ceux qui le désirent 
dans des diagnostics personnalisés a�n de faire baisser les 
factures d'électricité qui s'ajoutent aux poids des charges du 
logement.

La CNL, association de consommateurs agréée, forte de sa compé-
tence sur la consommation entend bien trouver des moyens 
humains et �nanciers pour généraliser la démarche sur le 
territoire.

Les économies d'énergie ne sont pas qu'un souci de riche !
—

Un réseau associatif 
d'acteurs bénévoles, 
réseau « Citoyenneté en 
Action ! », assure un 

diagnostic et propose des économies d'énergie basées sur la 
consommation réelle du foyer. Il partage ses savoir-faire et assure 
bénévolement des formations citoyennes pour accélérer le 
maillage territorial et faire émerger à terme des solutions pour des 
installations visant à l'autosu�sance de chaque utilisateur. 

Un cercle vertueux
Cette amélioration du pouvoir d'achat des ménages, notamment 
pour les 11 millions de précaires énergétiques recensés par EDF 
en 2014, permettrait également des réductions des dépenses de 
fonctionnement dans le tertiaire, ainsi que la réduction des 
investissements dans les énergies renouvelables de part les 
actions individuelles menées pour l'autosu�sance.

Contrairement à ce calendrier préconisé par le scénario 
« Négawatt », la priorité aujourd'hui est donnée à la capitalisation 
dans le domaine de la rénovation énergétique et des énergies 
renouvelables. On met la charrue avant les bœufs : du renouve-
lable partout et à n’importe quel prix. Sur ces bases, de son côté, 
l’éco-délinquance photovoltaïque continue à se développer. C'est 
ce qu'il se passe sur notre territoire où la communauté des 
communes MACS, �ère de son label Territoire à Énergie Positive, 
refuse de s'associer et de s'impliquer vraiment dans un projet 
citoyen, et préfère surfer sur une communication positive en 
distribuant sa subvention publique à des projets ponctuels qui ne 
répondent à aucune logique de politique territoriale impliquant la 
population.

Sortir du nucléaire par le haut 
Un projet innovant tel que le SMART GRID CITOYEN, mis en œuvre 
par la population nous fera rapidement franchir le seuil « critique 
» de fonctionnement des centrales nucléaires qui, rappelons-le, 
ont été conçues pour fonctionner sur une plage de 80 à 100% de 
leur puissance nominale. Ne perdons pas de vue qu’à l’époque, 

l’État encourageait le "tout électrique" pour assurer un fonction-
nement "normal" des centrales et garantir ainsi un prix du KW-h 
accessible au plus grand nombre. Aujourd’hui, plus de 30% de la 
population nationale se chau�e encore à l’électricité. Sur notre 
territoire de la MACS, ce taux atteint 50%.

Ce changement de système s'accompagnera bien sûr de la 
création de nombreux emplois dans tous les domaines, emplois 
diversi�és au lieu d'être concentrés sous le contrôle d'Enedis et de 
ses �liales. Cerise sur le gâteau, la décentralisation (!) de l'énergie 
électrique limitera les risques de coupures générales liées aux 
événements climatiques, attentats ou défaillances du système.

Volonté politique
Tout est une question de volonté politique et pour l’instant, la 
volonté n’y est pas. Une intervention de l’État serait bienvenue 
pour généraliser et dynamiser ce projet simple et concret qui ne 
demande qu'à s'étendre.

Comme nous n’avions pas l’intention d’attendre qu’ils se décident 
nous avons décidé d’anticiper dès 2013 en commençant par nous 
occuper de nous-mêmes. Après 3 années d'expérimentation de 
terrain, les premiers résultats sont là.

Sur un échantillonnage de 150 foyers, nous enregistrons une 
économie moyenne de 43,5% par foyer (min 23%, max 70 %) sur le 
montant des factures d’électricité et ce, dès la première année 
d’expérimentation. Ceci prouve que ce système innovant répond 
aux attentes des populations et peut être généralisé. 

Plus d'infos et marche à suivre pour faire « des économies d'énergie 
pour de vrai » : www.smca-ecoenergie.fr

Guy Larrigade, Ancien agent EDF

Animateur de l’atelier Économies d’Énergie du Réseau associatif 
« La Citoyenneté en Action ! » (40)

Membre du Groupement de Particuliers Producteurs d’Électricité 
Photovoltaïque

énergie
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Pour les professionnels de la télévision, une élection est un show 
bien rodé, avec sa dramaturgie, sa rhétorique et ses �gures de 
styles. Pour alimenter le show, les télévisions produisent repor-
tages et émissions diverses, axés sur les candidats qui se prêtent 
avec complaisance à ce jeu dont dépend leur succès. Clou du 
spectacle, les débats organisés par les télévisions. 

Huit débats ont été produits pour les primaires de la droite et de la 
gauche. Devant la répétition de ce spectacle, il est tentant de 
couper le son, de se déconnecter du fond pour s’intéresser à la 
forme. De regarder le débat en tant que spectacle audio-visuel, 
pour voir ce que ses codes visuels et narratifs nous racontent de 
l’idéologie qui sous-tend sa production.

Le scénario 
Toute élection repose sur un enjeu dramatique fort - et simple : qui 
va gagner ?  Une �celle qui fait la fortune des compétitions 
sportives, des radio-crochets et de la télé-réalité.  La di�érence, 
c’est qu’une élection, c’est moins palpitant qu’un match de foot. 
Des anonymes, des isoloirs, aucune action, rien à voir. Et des 
heures d’attente avant que les bulletins soient comptés et qu’on 
sache - en�n ! - qui a gagné. 

Heureusement, il y a les sondages. Une merveilleuse invention qui 
permet, tous les jours, de désigner gagnants et perdants sans 
s’embêter à attendre l’élection. Tant pis s’ils se plantent régulière-

ment. Ils sont indispensables pour créer des e�ets dramatiques et 
des rebondissements, pour transformer l’élection en une course. Il 
est révélateur d’entendre combien le langage des commentateurs 
sportifs vient facilement à la bouche des journalistes politiques. 

Dans ce feuilleton, les débats sont promus pas les médias et les 
politiques comme l’occasion de présenter et de confronter les 
programmes, idées et projets des candidats. Regardons les clips 
de présentation des candidats, au début de chaque débat : des 
gros plans sur des visages résolus, des poings serrés, des postures 
martiales, une bande-son composée d’une musique dramatique, 
de petites phrases qui résonnent comme des citations historiques, 
d’applaudissements et de clameurs d’approbation. Une mise en 
image qui sculpte aux candidats des statures de héros, de combat-
tants, et annonce la trame du show : un a�rontement entre des 
hommes de pouvoir, où ce qui importe, c’est leur personnalité, 
leur parcours, leurs querelles et leurs trahisons. Comme dans la 
tragédie grecque. Ou dans Dallas.

Les acteurs-candidats
Le dispositif scénique est le même pour tous les débats. Les candi-
dats sont derrière des pupitres, en demi-cercle, le regard dirigé sur 
les journalistes et le public.  Ils sont debout, une posture qui 
évoque la parole militante des meetings et la parole publique des 
conférences de presse. Une position qui les pose comme des 

hommes importants, prêts à l’action et contraste avec celle, 
assise, des journalistes et du public. Les pupitres renforcent la 
verticalité des silhouettes, comme des symboles phalliques 
de la puissance des candidats. (Cela explique peut-être 
pourquoi les femmes sont si rares dans ces primaires !)

Les infos nous ont appris qui sont les premiers rôles et les 
seconds, les favoris et les outsiders, les poids lourds et les 

minoritaires destinés à se rallier avec armes et bagages 
au vainqueur. 

Pourtant, ce que le débat met en scène, ce n’est pas 
cette hiérarchie invisible, mais l’égalité entre tous. Ils 

disposent du même temps de parole, a�ché en grand et 
en continu sur leur pupitre. Les cadres sont de même 
grosseur pour tous. Le montage n’en favorise aucun. Cette 
mise en avant scrupuleuse de l’égalité quantitative accordée 
à chaque candidat pare le débat de toutes les vertus de la 
démocratie, cette bonne �lle qui donne la parole à tous, de la 
même façon.

Les scénaristes-journalistes
Dans ce théâtre, les journalistes semblent avoir un rôle très 
modeste : de simples animateurs, des arbitres gardiens des 
règles. Ils sont assis face aux candidats, au premier rang du 
public. Par leur place et leur position, ils sont montrés comme 
faisant physiquement corps avec le public. Cependant, la 
lumière qui délimite l’espace réel de la scène, s’arrête juste 
derrière eux, laissant les spectateurs dans la pénombre. Les 
journalistes sont, littéralement, la frange éclairée du public, 
son intermédiaire compétent pour soumettre aux candidats 
les questions que les électeurs se posent.

Les journalistes sont les scénaristes du débat : ils choisissent 
les sujets abordés, l’angle d'approche et les durées accordées 
à chaque thème, le rythme des interventions. Un rythme 
rapide, deux ou trois minutes maximum pour chaque 
intervention, qui découpe le temps du débat en une succes-

Faut-il accepter la politique-spectacle télévisuelle alors qu'elle fausse la perception de la réalité ?

télé-p   litique

—

—

27



sion de déclarations que les candidats débitent sans hésitation (ils 
ont eu les questions avant ?). Ce simulacre de questions/réponses 
maintient la discussion sur les rails où tous sont d’accord pour la 
garder - le plus loin possible de la réalité. La fonction du débat 
n’est pas de montrer les mêlées et les corps-à-corps de la contro-
verse, de prendre le temps de l’hésitation, de la pensée qui 
tâtonne et se frotte à d’autres pour élaborer des pistes nouvelles 
de ré�exion et d’actions. Candidats et journalistes promeuvent 
des solutions immédiates, des solutions tranquilles, clés en main 
et en 48 heures chrono. Le débat est un jeu de rôle dont la �nalité 
est de court-circuiter toute incertitude.

Dernier élément de la mise en scène, le public. Qui sont ces gens ? 
On n’en sait rien, personne ne les présente. On ne les voit guère, 
sinon comme une masse dans la pénombre sur les plans larges ou 
comme une toile de fond de visages �ous derrière les journalistes. 

Dans le dispositif créé pour le débat, le public est conçu comme un 
vecteur d’identi�cation pour le spectateur qui se trouve dans une 
position identique à lui. Le public est là pour �gurer les téléspecta-
teurs-électeurs, cette audience invisible que journalistes et candi-
dats cherchent à capter et in�uencer et que les corps présents sur 
le plateau matérialisent. Le public symbolise la dimension démo-
cratique du scrutin, dont le résultat est décidé par la masse des 
anonymes. Mais le rôle attribué au peuple souverain par les 
metteurs en scène de l’info est sans équivoque : celui de �gurant, 
d’un corps dans l’ombre, un corps sans parole. La fonction du 
public n’est pas de participer au débat, mais d’écouter avec 
attention, et en silence, puis d’applaudir à la �n.

Après le spectacle, et avant le prochain…

On ne sait pas qui va gagner la prochaine élection, mais on peut 
prédire qui en sera probablement le perdant : nous. La télé-poli-
tique concentre le spectacle sur la compétition individuelle pour 
mieux évacuer du champ de la politique la question de l’intérêt 
général. Pour mieux nous évacuer, nous. Alors, que peut-on 
attendre d’eux ? Pas grand chose nous a appris l’expérience.

Mais il est une chose qui ne dépend que de nous. C’est de sortir de 
la position qu’on nous assigne, "d’en haut", à nous, la "France d’en 
bas" : celle de spectateurs muets qui applaudissent à la �n, de 
consommateurs qui veulent des solutions simples, rapides et 
tranquilles, d’éternels poseurs de questions qui s’en remettent aux 
élites pour penser les réponses à leur place.

Il ne dépend que de nous de refuser d’être des �gurants, de 
récupérer notre parole et notre pouvoir d’action. Pas en un jour, ni 
même en mille, mais jour après jour…

Loin de la télé-politique, notre avenir est lié à notre capacité à faire 
entendre nos voix et à les utiliser pour inventer, ensemble, le 
moyen d’opposer aux petites chansonnettes des intérêts indivi-
duels, la puissance du chœur de l’intérêt général. 
Sylvie Caillabet, réalisatrice

« La télévision a une sorte de monopole de fait sur la 
formation des cerveaux d'une partie très importante 
de la population. Or, en remplissant ce temps rare avec 
du vide, du rien ou du presque rien, on 
écarte les informations pertinentes que 
devrait posséder le citoyen pour 
exercer ses droits démocratiques. »
Pierre Bourdieu

Éteindre la télé, est-ce courir le 
risque de n'être plus informé ? Ou 
est-ce un moyen de récupérer sa 
liberté pour se donner une chance 
de comprendre la réalité ?
Bien sûr, tout n'est pas à jeter dans 
la télé, mais la télé est à jeter, 
d'urgence !!!

Comment en finir avec la peur, avec l'abrutissement des foules, avec la pensée unique, avec la rupture du lien social, avec . . . 
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L'aménagement du territoire, dans des zones sensibles et 
convoitées comme la nôtre, est au centre de toutes les 
politiques et orientations budgétaires locales. Dans le sud des 
Landes, ces choix sont au centre de luttes qui déchirent les 
citoyens de notre territoire.
Au delà de la démagogie, de la communication, des déclara-
tions d'intentions - protection de l'environnement, de l'agri-
culture de proximité, du petit commerce, de l'artisanat, des 
traditions landaises, de la culture locale, etc. (cf. Landemains 3) 
- il y a la réalité.
Landemains a posé une question, une seule, à chacun des 
partis en présence lors des élections législatives, en espérant 
recevoir une réponse claire, concise et qui ne soit pas une 
réponse en pin des Landes. 
Nous publions ici toutes les réponses. Une absence de 
réponse est évidemment une réponse. 

France Insoumise :
Comment FI, qui se réclame des mouvements citoyens, va-t-elle 
s'y prendre pour rallier l'ensemble des insoumis du territoire, les 
assos, les collectifs, et convaincre ses alliés communistes de 
changer de stratégie pour s'associer concrètement à la lutte 
contre ceux qui entendent californiser la côte landaise ? 

Réponse de France Insoumise  (Bertrand Lataillade, Groupe de 
soutien du Seignanx) :
« La France Insoumise est une démarche citoyenne ouverte à tous. Si 
les associations se reconnaissent dans le programme de la France 
Insoumise (VIème république, sortie du nucléaire, arrêt du projet 
d'aéroport de Notre-Dame-des-Landes, arrêt des traités de 
libre-échange TAFTA/CETA/TISA . . .) et cherchent un réel relais qui 
défende leurs projets, alors bienvenue à la France Insoumise. Elles 
peuvent aussi proposer leurs plans de bataille pour améliorer les 
choses. 
Au niveau local, la France Insoumise a invité les associations du 
territoire début janvier (malheureusement 1 seule réponse : nouTous). 
Durant cette réunion, la France Insoumise a proposé à Didier Tousis 
d'être son candidat aux législatives dans le sud des Landes ; proposi-
tion refusée par ce dernier. De plus, plusieurs membres de la France 
Insoumise font partie d'associations qui luttent contre la californisa-
tion des Landes. Les candidat-e-s investi-e-s par la France Insoumise 
étaient présent-e-s lors du Grand Patac 2016, informaient sur les 
économies d'énergie, les circuits courts et faisaient signer des 
pétitions contre les Allées Shopping d'Ondres.
Concernant les relations avec les partis politiques  : la France 
Insoumise n'a pas plus de liens avec les partis politiques qu'avec le 
citoyen lambda souhaitant discuter et s'engager, qu'il soit encarté 
dans un parti ou pas. 
La France Insoumise ne fait aucun calcul politicien pour des places ; 
elle s'engage pour une rupture avec le système actuel. Qui s'y 
reconnaît vient participer. »

Parti Communiste Français
L'alliance avec FI et son programme résolument écologique, le 
changement de stratégie de vos alliés socialistes notamment 
par rapport aux GPI2 (aéroport NDDL) changeront-t-ils quelque 
chose dans la position du PC et de ses élus qui votent, quelles 
que soient leurs raisons et leur vigilances, pour le projet de golf 
de Tosse et refusent de soutenir les associations et mouvements 
citoyens du territoire? 

Réponse du PCF  (Alain Bachet, Sécretaire départemental) :
« À chaque fois que nous portons un projet ou qu'un projet se fait jour, 
nous partons d'une ré�exion toute simple "est-il utile ou pas au 
territoire", "est-il utile ou pas aux populations".
Aujourd'hui, ce que je sais du dossier, et pour avoir suivi les diverses 
réunions et divers échanges, il y a besoin d'aller beaucoup plus loin 
avant qu'une décision ne soit prise.
La question ne peut se trancher simplement en pour ou contre.
Aussi, je pense nécessaire que les études puissent se poursuivre, que 
chacun puisse disposer des résultats environnementaux, écono-
miques et sociétaux.
A ce stade, il faut également se poser la question de savoir s'il est bien 
raisonnable qu'un golf vienne dévorer des espaces qui plus est 
agricoles, surfaces dont nous avons besoin pour e�ectivement 
nourrir la population.
Et si j'ai bien compris et lu, ce projet est également accompagné d'un 
projet immobilier qui semble être utile et nécessaire pour les 
prochaines années.
Voilà où en est ma ré�exion.
Ce n'est aucunement une réponse bateau.
Je souhaite, comme apparemment un très grand nombre de citoyens 
sur le secteur, avoir réponse aux questions qui sont les miennes avant 
de trancher sur l'utilité ou pas d'un tel projet. »

Parti Socialiste
La candidature de Benoît Hamon, résolument écologique, le 
ralliement de Yannick Jadot, changent-il quelque chose dans 
l'attitude des élus locaux et leur volonté de californisation de la 
côte landaise, dans les positions landaises de révision de la loi 
Littoral incarnées par M. Bouyrie, du projet de golf de Tosse, des 
implantations de grandes surfaces, du bétonnage de la côte, etc.

Réponse du PS : Néant

Europe Écologie / Les Verts
Votre ralliement au programme de Benoît Hamon, alors que 
vous êtes résolument opposés sur notre territoire pour tout ce 
qui concerne les grands projets d'aménagement du territoire, 
laisse-t-il prévoir un changement de politique des élus PS 
locaux ? Que signi�e concrètement cette coalition pour notre 
territoire ? 

Réponse de EELV 40 (Marie-Claire Dupouy, porte-parole EELV 40) :
« Les termes de "ralliement" et de "coalition" ne sont pas adaptés.
Une plate-forme présidentielle a été signée par Yannick Jadot et 
Benoit Hamon : si les partis de gauche respectent cette plate-forme, 
nous travaillerons avec eux pour la présidentielle.
Pour les législatives, c'est autre chose. Il n'y a pas de plate-forme 
commune pour ces élections-là.
Est-ce que les élus PS locaux changeront de politique ? Nous n'en 
savons rien.
Aux législatives, nous porterons nos idées et proposerons nos 
solutions, dans la continuité de nos positions depuis de nombreuses 
années. »

Les Républicains
Paradoxalement les élus dits "de droite" ont globalement 
adopté les positions des associations environnementales et des 
collectifs citoyens sur les sujets "écologiques". Est-ce une 
position de simple opportunisme ? Si tel n'est pas le cas, 
pouvez-vous vous engager à un pacte de non agression envers 
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les zones protégées (loi Littoral, Natura 2000, lac d'Hossegor, 
etc.), à stopper le bétonnage de la côte, à l'arrêt de la surenchère 
en centres commerciaux, et tout ce qui participe à la californisa-
tion de la côte landaise ?

Réponse de LR :  Néant

Front National :
Le FN est le seul parti à ne pas prendre part au débat sur les 

questions de californisation des Landes, de bétonnage de la 
côte, du projet de golf de luxe de Tosse, de la loi Littoral, de 
l'implantation des grandes surfaces. Est-ce une stratégie ? 
Avez-vous un avis, et quel est-il ?

Réponse du FN (Christophe BARDIN, Secrétaire Départemental)  :

« Comme vous pouvez le comprendre, j'ai énormément de choses à 
faire avec la présidentielle, mais je ne vous oublie pas. . . »

Le parcours politique du président du Conseil Départemental 
ne se réduit pas à ces 10 dernières années et il ne nous appar-
tient pas d'en juger. Nous n'étions, pour beaucoup d'entre 
nous, pas encore majeurs qu'il était déjà à la tête du départe-
ment ! . . . 40 années de règne. . . Les relations de pouvoir, de 
dépendance, d'obéissance, de soumission, de "loyauté", qui se 
tissent avec la population d'un territoire rural que sont les 
Landes, dans un parcours politique aussi long, voilà qui 
interroge en profondeur la santé de notre démocratie. 

3 - 0  
Trois combats menés contre Henri Emmanuelli :  2 victoires aux 
points (saumoduc, vague arti�cielle), 1 par abandon (golf de 
Tosse).

Nous n'avons jamais rencontré l'homme, mais nous nous 
sommes opposés avec force à ce qu'il incarnait, indépendam-
ment de sa couleur politique : pouvoir hégémonique, politique 
partisane, calcul électoraliste, cumul des mandats, mépris de 
l'avis des citoyens, californisation des Landes, fantasme d'un 
progrès lié à la croissance in�nie, arrogance des puissants, 
connivence avec les lobbies, le "monde d'avance".
On nous a souvent dit de parts et d'autres: « Tant qu'Emmanuelli 
sera là, rien ne changera ». Ce à quoi nous répondions inlassa-
blement : « Espérer la mort des gens ne correspond pas à notre 
éthique de la lutte. »
Aujourd'hui, rien n'a changé. Nous respectons l'homme en 
combattant ses idées et ses méthodes.
Henri Emmanuelli est mort, paix à son âme.
Et que périssent avec lui sa conception éculée de la politique et 
sa vision archaïque de l'avenir. 

Henri Emmanuelli

Nous avons longtemps hésité avant de publier ces réponses 
dans notre beau journal. Mais �nalement, l'obligation d'honnê-
teté doit l'emporter sur les scrupules. Que chacun se fasse donc 
une opinion, s'il le peut encore.

Ce n'est malheureusement pas un mythe ; les petits partis sont 
prisonniers de leurs alliances, ils luttent simplement pour leur 
survie, et leurs représentants pour quelques places. Quant aux 
partis au pouvoir, ils n'ont rien à répondre aux citoyens landais 
sur les questions centrales d'aménagement du territoire et de 
respect du patrimoine qui sont le cœur des politiques locales.
Ceux de droite au nom de la ruralité, des traditions, de la conser-
vation des valeurs, ceux de gauche au prétexte de justice sociale 
et de progrès, ont ouvert la porte aux politiques libérales qui 
détruisent de fait ce qu'ils prétendent défendre.
Arrivés au bout de leurs mensonges, de leurs trahisons, de leurs 
incohérences, ils se heurtent à un mur, incapables de se retour-
ner. Le piège s'est refermé aussi sur eux.
N'est-ce pas ce que dit la campagne présidentielle ?
Après 50 ans de tractations, de pressions, de négociations, 
l'oligarchie des lobbies, de l'industrie et de la �nance passe le 
message aux partis de droite et de gauche :
« Désormais, nous nous passerons de vous. Nous avons notre 
propre candidat. » Et c'est vrai qu'il est propre, Emmanuel. 
(Voir aussi page 6.)
Dans ces circonstances, la pathétique tentative de rapproche-
ment entre le PCF, le PS et EELV a-t-elle encore un sens ? 
Alain Baché (Secrétaire Départemental du PCF), Stéphane 
Cahen (1er Secrétaire fédéral du PS) et Gérard Claverie (Secré-
taire d’EELV) ont-ils ouvert, comme annoncé lors de la réunion 
publique du 10 mars 2017 à Dax, une « perspective d’avenir » ? 
Y a-t-il encore des gens pour comprendre et attendre quoi que 
ce soit d’une telle mascarade ?
On est loin en e�et de l'enthousiasme d'une candidature unique 
d'Armistice Citoyen qui abattrait les dogmes partisans pour faire 
se lever ensemble des hommes et des femmes sincères. 
On a bien le droit de rêver.

by
 A

D
BU

ST
ER

S

30 



sur  www.nouTous.fr
LANDEMAINSLANDEMAINS

Autres numéros de

Je rejoins nouTous  •  Je fais un don  •  Je m'abonne à la newsletter  •  Je promeus Landemains   
Je parle de nouTous  •  Je suis disponible pour les actions  •  Je participe aux réunions publiques  

contact@nouTous.fr
www.nouTous.fr  

Sculpter la nature, ne pas la supprimer • Connaître les lois du vivant en nous • Accepter notre destin de mam-
mifère • Mettre la culture au service de la pulsion de vie • Lutter contre toute pulsion de 
mort • Savoir que le vivant s’épanouit par-delà le bien et le mal • Vivre le temps des astres plus 
que celui des chronomètres • Vouloir une vie naturelle en remède à la vie mutilée • Travailler 
pour vivre et non vivre pour travailler • Coïncider le plus possible avec les mouvements du monde • 
Habiter densément l’instant présent, être pour ne pas avoir à avoir • Vivre en étant et non survivre en ayant • 
Se créer le temps d’un otium personnel • Se savoir pure matière • Connaître le fonctionnement de sa psyché 
matérielle • Distinguer ce sur quoi on a du pouvoir et ce sur quoi on n’en a pas • Vouloir le vouloir qui nous veut 
quand on ne peut agir contre lui • Agir contre le vouloir qui nous veut quand on peut agir sur lui • Savoir que 
l’individu croit vouloir ce que veut l’espèce • Obéir le plus possible à son programme par-delà le bien et le mal • 
Savoir que nous ne sommes pas dans la nature, mais la nature • Identifier les prédateurs pour s’en prémunir • 
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du monde • Méditer le peu de livres qui nous ramènent au monde • Interroger les sagesses préchrétiennes en vue 
d’un savoir postchrétien • Récuser tout savoir inutile d’un point de vue existentiel • Utiliser la raison contre les 
superstitions • Réactualiser le Tetrapharmakon épicurien : la mort n’est pas un mal, la souffrance est supportable, 
les dieux ne sont pas à craindre, le bonheur est possible • Souscrire à un matérialisme intégral • Refuser la religion 
pourvoyeuse d’arrière-mondes • Se persuader que mourir de son vivant est pire que mourir un jour • Préparer sa 
mort par une vie adéquate, philosopher pour apprendre vraiment à mourir • Expérimenter le sublime par la 
contemplation du cosmos • Savoir que l’homme et l’animal diffèrent en degré pas en nature • Traiter les animaux 
en alter egos dissemblables • Refuser d’être un animal prédateur • Exclure d’infliger une souffrance à un être 
vivant • Refuser de faire un spectacle avec la mort d’un animal • Se réconcilier avec les animaux • Prendre des 
leçons des animaux • Faire de l’éthologie la première science de l’homme • Construire une frugalité alimentaire • 
S’exercer à mener une vie poétique • Viser ensuite l’exercice de la vie philosophique • Augmenter sa présence au 
monde • Emprunter aux artistes leurs voies d’accès au monde • Cesser, dans le monde, de vivre hors du monde.
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